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1 GÉNÉRALITÉS :

1.1 CONTEXTE RÉGLEMENTAIRE NATIONAL :
En France, sur la décennie précédente, 24 000 ha d’espaces naturels, agricoles et forestiers ont été 
consommés chaque année en moyenne. Face a ce constat et afin de préserver les terres agricoles et  
les espaces naturels, la législation a évolué avec les lois successives suivantes :

- Loi SRU du 13 décembre 2000 (lutte contre l’étalement urbain),

- Loi Urbanisme et habitat du 2 juillet 2003,

- Loi ALUR du 24 mars 2014,

- Loi Engagement national pour l’environnement du 12 juillet 2010,

- Loi ÉLAN du 23 novembre 2018,

- Loi ZAN du 21 juillet 2023, loi dite zéro artificialisation nette (ZAN).

Si les documents d’urbanisme SCoT, PLUi et PLU permettent la prise en compte partielle de la 
consommation d’espace par la définition de la vocation des terrains, les procédures d’évolution 
fréquentes n’offrent pas de certitudes suffisantes quant au périmètre de certains secteurs agricoles et  
plus particulièrement dans les zones périurbaines.

La loi sur le Développement des Territoires Ruraux 2005-157 du 23 février 2005 a institué des 
périmètres d’intervention associés à des  programmes d’actions. Cette loi prévoit une compétence 
optionnelle aux départements ou aux établissements en charge de SCoT. Le décret n°2006-821 du 7 
juillet 2006 relatif à la mise valeur des espaces agricoles et naturels périurbains codifie le texte dans  
le code de l’urbanisme et le code rural.

Le  dispositif PAEN (Protection et mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains),  
inscrit aux articles 113-15 à 113-28 du code de l’urbanisme permet aux départements de mettre en 
œuvre une politique spécifique pour lutter contrat l’artificialisation par l’habitat, limitant ainsi la  
pression foncière sur les terres agricoles. Le Département de l’Isère s’est doté de cette compétence 
optionnelle dès décembre 2011.

Pour  mémoire,  l’acronyme utilisé  pour  le  PAEN peut  différer  selon  les  départements,  pouvant 
également s’appeler PENAP, PPEAN ou PEAN.

1.2 APPROCHE DU DÉPARTEMENT :
En Isère, sur la période 2018-2022, 910 ha de surfaces agricoles ont été consommés ou soustraient à  
un usage professionnel agricole chaque année en moyenne.

Le Département de l’Isère s’est doté, par délibérations du 15 décembre 2011, puis du 16 novembre  
2018 de la compétence en matière de politique de protection et de mise en valeur des espaces 
agricoles et naturels périurbains (PAEN), afin de pouvoir mettre à disposition des territoires qui le 
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souhaitent,  un outil  opérationnel  de préservation et  de mise en valeur  des  espaces agricoles  et 
naturels soumis à pressions foncières.

On soulignera qu’en outre le fait de se doter de la compétence PAEN, le Département de l’Isère a  
choisi :

- le maintien d’une agriculture périurbaine viable, la préservation des ressources naturelles et la 
recherche de complémentarité entre activité économique agricole et besoins de la population,

-  d’agir  en  matière  de  PAEN  uniquement  sur  sollicitation  locale,  dans  une  logique 
d’accompagnement des acteurs locaux et du monde professionnel agricole,

-  de  limiter  strictement  les  possibilités  d’interventions  foncières  générées  par  l’outil  PAEN en 
matière de préemption et d’expropriation.

Une note explicative résumant l’approche et la méthodologie mises en œuvre par le Département de 
l’Isère  concernant  le  programme  d’actions  et  l’élaboration,  les  effets  et  les  modifications  du 
périmètre PAEN peut être consultée sur le site internet du Département de l’Isère en allant sur le  
lien:

https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-foret/foncier-rural

Le programme d’actions est élaboré avec les différents acteurs du territoire. Les communes et/ou 
intercommunalités intéressées par le PAEN saisissent le Département qui accompagne les acteurs 
du territoire concernant le périmètre et le programme d’actions et recueille les avis des personnes 
privées  ou  publiques  suivantes :  agriculteurs  et  organismes  professionnels  agricoles,  forestiers, 
acteurs de l’environnement, Chambre d’agriculture, établissement public chargé du SCoT, Office 
National des Forêts, Parc Naturels Régionaux ou Nationaux. La SAFER, quant à elle, réalise la 
veille foncière et peut être mobilisée en cas d’acquisition.

Le programme d’actions PAEN est défini en général en même temps que l’élaboration du périmètre. 
Il est construit avec les acteurs du territoire précédemment cités. Les actions opérationnelles sont  
décidées à partir du croisement du diagnostic et des enjeux du territoire. Ce programme d’actions 
est en Isère d’une durée de cinq ans et est animé par une structure publique locale. Un financement  
des actions PAEN par le Département est également possible. Ce programme d’actions est soumis à 
l’avis de la Chambre d’agriculture et le cas échéant à ceux de l’ONF et du PNR.

Le Département délibère pour adopter le programme d’actions.

Le périmètre PAEN ne peut comprendre que des terrains situés en zone agricole A ou naturelle N 
(éventuellement indicées). Sont donc exclus toutes les parcelles situées en zone urbanisable U, à 
urbaniser AU, en zone d’aménagement différé (ZAD) et en tout secteur concerné par un projet  
d’infrastructure de transport. Ce périmètre doit également être compatible avec le SCoT, obtenir 
l’accord de la commune, de la communauté de communes et est soumis aux avis de la Chambre 
d’agriculture et du SCoT.

Une enquête publique est réalisée sur le projet de création du périmètre PAEN.

Le Département délibère pour la création du périmètre.
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On  soulignera  que  le  périmètre  PAEN  n’a  pas  d’effet  sur  les  règles  de  constructibilité  qui 
s’appliquent aux zones A ou N concernées, le règlement PLU restant souverain. Il existe par ailleurs 
au  sein  de  ce  périmètre  des  possibilités  d’interventions  foncières1 en  vue  de  la  protection  des 
espaces agricoles et naturels et en lien avec le programme d’actions.

Une fois créé, un périmètre PAEN peut évoluer en agrandissement selon une procédure identique à 
la création, mais la réduction du périmètre ne peut se faire qu’avec un décret interministériel établi  
par les ministères de l’agriculture, de l’urbanisme et de l’environnement.

Les effets du périmètre PAEN sont donc très importants car ils permettent de  figer la vocation 
agricole ou naturelle des espaces qu’il intègre et ceci sur le très long terme.

Plusieurs  enquêtes  publiques  relatives  aux  Périmètres  de  protection  et  de  mise  en  valeur  des 
Espaces Agricoles et Naturels Périurbains (PAEN) ont été menées en Isère ces dernières années.

Voici un récapitulatif des principales enquêtes réalisées :

- PAEN sur les communes de la rive gauche du Drac (mai–juin 2024) :
Cette enquête a concerné neuf communes :  Claix, Fontaine, Vif, Varces-Allières-et-Risset, Saint-
Paul-de-Varces,  Seyssinet-Pariset,  Le  Gua,  Seyssins  et  Miribel-Lanchâtre.  Cette  enquête  s'est 
déroulée du 21 mai au 21 juin 2024.

- PAEN du Grésivaudan (octobre–novembre 2024) :
Treize communes de la communauté de communes Le Grésivaudan ont été impliquées : Biviers, La 
Buissière,  La  Combe-de-Lancey,  La  Pierre,  Le  Versoud,  Lumbin,  Plateau-des-Petites-Roches, 
Revel, Sainte-Marie-d'Alloix, Saint-Jean-le-Vieux, Saint-Martin-d'Uriage, Saint-Maximin et Tencin. 
L'enquête  publique  s'est  tenue  du  28  octobre  au  29  novembre  2024,  avec  des  permanences 
organisées dans plusieurs mairies.

1 Acquisitions amiables par le Département, une collectivité territoriale ou une intercommunalité, préemption par la  
SAFER, expropriation avec obtention d’une Déclaration d’Utilité Publique (DUP).
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1.3 PRÉSENTATION DU TERRITOIRE :
La commune de Voreppe (territoire en couleur bleue sur les deux schémas ci-dessous) est située au 
cœur du département de l’Isère. Plus précisément, la commune de Voreppe est située au sud de la 
Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais (voir schéma ci-dessous à droite)

 

   

   

Une présentation détaillée du contexte du territoire de la Commune de Voreppe est faite dans la 
notice  (pièce A) du dossier d’enquête.

On retiendra que la commune est :

- partiellement incluse dans le Parc Naturel Régional de Chartreuse,

- couverte en totalité par le SCoT de la Région Urbaine de Grenoble,

- encadrée par les massifs du Vercors et de la Chartreuse,

et qu’elle est le passage obligé des voies de communication routière, ferrées et autoroutières aux 
confins de Grenoble, de Voiron et de Valence.

La commune de Voreppe compte 10 137 habitants (population légale millésimée 2021 entrée en 
vigueur le 1ᵉʳ janvier 2024) et s’étend sur une superficie de 2 864 hectares, dont environ 50 % 
d’espaces naturels, 20 % d’espaces urbanisés et 30 % d’espaces agricoles.

Le territoire est scindé en trois secteurs principaux:
- à l’Est, un secteur de reliefs, de coteaux et d’espaces naturels essentiellement boisés avec un point 
culminant à 1 845 mètres d’altitude,
- en pied de massif, des espaces urbanisés à vocation d’habitat et d’équipement,
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- à l’Ouest, une plaine alluvionnaire naturellement irriguée, principalement constituée d’espaces 
agricoles.

La commune de Voreppe s’étend sur une superficie de 2 864 hectares, dont 1 201 hectares de forêt  
et  924  hectares déclarés à la Politique Agricole Commune (PAC), le solde formant les espaces 
urbanisés.

Commune  péri-urbaine  marquée  par  la  présence  d’activités  agricoles  et  d’espaces  naturels 
remarquables, Voreppe a choisi de protéger et mettre en œuvre son activité agricole et forestière en 
engageant dans le PAEN 75 % de son territoire.

L’agriculture est  présente  sur  les  reliefs  (élevage  bovin  et  apiculture)  et  en  plaine  (cultures 
céréalières, maraîchage, vergers, production de plantes aromatiques et médicinales et production de 
champignons).  L’activité  agricole  est  engagée  sur  plusieurs  programmes  de  labellisation  et  de 
certification. 12 hectares sont actuellement déclarés en agriculture biologique.

La forêt est constituée de feuillus en plaine puis de conifères en allant en hauteur. La forêt privée 
représente 571 hectares, la forêt communale 430 hectares et la forêt domaniale 200 hectares. Le 
solde est fait de prairies. La forêt est située dans l’aire géographique de l’AOC Bois de Chartreuse.

Les  points  forts  de  l’agriculture sur  le  territoire  sont  son  dynamisme  et  son  fort  potentiel 
agronomique  et  productif.  Cependant,  une  forte  pression  foncière  qui  a  pu  bloquer  des 
investissements  et  des  transmissions  de  la  part  d’agriculteurs  et  un  morcellement  encore  très 
important représentent des menaces et des  risques pour le territoire. Les enjeux listés (voir détail 
page 13 de la notice du dossier d’enquête publique) lors de l’élaboration du PLU en 2011 et dans les 
enquêtes de la Chambre d’agriculture en 2019 ont permis les réflexions sur l’élaboration du projet 
de programme d’actions PAEN décrit en partie D de la notice du dossier d’enquête publique.

Les espaces forestiers du territoire présentent des enjeux d’exploitation et/ou d’usages récréatifs et  
comportent des équipements facilitant l’exploitation forestière. Le chevauchement de la forêt avec 
des espaces comportant de l’eau ou du patrimoine naturel permet de réfléchir et se positionner sur  
une intégration ou non de ces espaces dans le projet de PAEN.

Les enjeux forestiers du territoire sont liés à la production, à la qualité de l’eau, aux risques naturels, 
au tourisme et risque de conflit d’usage et au besoin de préservation de la biodiversité. Le détail des 
enjeux  forestiers,  de  l’eau,  du  patrimoine  naturel  et  des  espaces  aménagés  et  projets  de 
développement du territoire peut être consulté aux pages 17 à 28 de la notice du dossier d’enquête 
publique.

Les éléments ci-dessus ont permis d’établir la synthèse des enjeux et une carte d’enjeux croisés sur 
le territoire communal. Cette synthèse a bien pris en compte l’urbanisme, les infrastructures, la 
biodiversité, l’eau et bien sûr l’agriculture. Les éléments de cette synthèse sont consultables en 
pages 32 et 33 de la notice, la carte des enjeux croisés étant consultable en page 34 de la notice du 
dossier d’enquête publique.
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2 LE PROJET PAEN

2.1 LE PROJET PAEN ET LE PROGRAMME D’ACTIONS
Bien que le  programme d’actions ne fasse pas partie de l’enquête publique, son analyse demeure 
nécessaire pour l’examen de la cohérence du programme d’actions et du périmètre avec les avis des 
personnes publiques consultées, des personnes publiques associées et les observations du public.

La  commune  de  Voreppe  considère  l’agriculture  comme un  élément  identitaire  majeur  de  son 
territoire.

Le conseil municipal de la Ville de Voreppe a donné son accord par la délibération n° 8783 du 19  
décembre 2018 pour le lancement d’une démarche PAEN sur la commune de Voreppe. La commune 
de Voreppe a alors sollicité le Département pour le lancement d’une réflexion de  l’outil PAEN sur 
son territoire. A la suite de cette sollicitation, la Chambre d’agriculture a rencontré les agriculteurs 
du territoire. Ce travail a permis d’acter que la réflexion sur le projet PAEN devait se poursuivre au  
travers d’un comité de pilotage.

Le comité de pilotage (COPIL) PAEN a regroupé l’ensemble des acteurs concernés sur le territoire :

 les  collectivités  et  structures  publiques :  Commune,  Département  de  l’Isère, 
Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais (CAPV), établissement public 
du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de la Grande Région de Grenoble, 
Office National des Forêts (ONF), Parc Naturel Régional de Chartreuse ;

 la Direction Départementale des Territoires (DDT) de l'Isère ;
 la Chambre d’agriculture de l’Isère ;
 la Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural (SAFER) Isère ;
 le Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) ;
 l’Agence d’Urbanisme de la Région Grenobloise (AURG) ;
 l’Association Syndicale Autorisée (ASA) Digues Pique Pierre à Roize ;
 l’Association Syndicale Autorisée (ASA) de Voreppe à Moirans ;
 l’Association le Pic Vert ;
 l’Association communale de chasse agréée de Voreppe ;
 les Représentants des agriculteurs.

Le Département a travaillé avec l’ensemble des acteurs du territoire sur l’élaboration d’une note 
d’enjeux croisés sur les différentes thématiques du territoire à savoir agriculture, forêt, ressource en 
eau et patrimoine naturel. Ce travail a été présenté et validé lors du premier comité de pilotage en 
mai 2019.

Les  structures  copilotes  du  projet  de  PAEN (Département,  Commune de  Voreppe,  la  Chambre 
d’agriculture  et  la  Communauté  d’agglomération  du  Pays  Voironnais)  ont  ensuite  organisé  en 
novembre 2019 un atelier collectif de coconstruction du projet.

A la  suite  de ce travail,  le  Président  du Conseil  départemental  a  sollicité,  en février  2020,  par 
courrier, le Maire de la commune de Voreppe pour qu’il puisse établir sa proposition de périmètre 
PAEN.
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Le projet a ensuite connu un ralentissement suite au COVID.

En juin 2023, le COPIL s’est réuni pour valider le programme d’actions et ses modalités de mise en 
œuvre et prendre connaissance des suites à venir concernant le projet. Au cours de ce COPIL, la  
Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais  s’est  portée  candidate  pour  l’animation  du 
programme d’actions, confirmant ainsi son implication dans le projet PAEN sur le long terme.

Le Conseil Communautaire du Pays Voironnais a depuis donné son accord pour assurer l’animation 
du programme d’actions PAEN par délibération n°DELIB2025_098 du 27 mai 2025.

2.2 LE PROJET DE PÉRIMÈTRE PAEN DE VOREPPE 

Trois grands principes ont guidé l’élaboration menée en concertation de ce projet de périmètre de 
protection et de mise en valeur :

 l’inscription dans les secteurs à enjeux justifiant une protection renforcée, identifiés sur le 
territoire avec l’ensemble des acteurs,

 la réalisation du programme d’actions sur le long terme, en sécurisant la vocation agricole 
ou naturelle des espaces,

 le ménagement des connexions et complémentarités entre espaces agricoles et naturels.

On  notera  que  la  délimitation  du  périmètre  s’appuie  sur  des  limites  « physiques »  :  parcelles 
cadastrales, routes, chemins, passages de faune, limites de zonage PLU existantes (limite entre zone 
U et A par exemple), etc.

Après étude par la Ville de Voreppe, il a été également décidé début 2025 d’intégrer le site de la 
Rigonnière au périmètre PAEN, le maintien sur ce site d’un centre aéré ancien et excentré ne se 
justifiant plus pour des aspects économique, de sécurité et d’éloignement du centre ville

Le projet de périmètre PAEN présente une surface de 2 134 hectares, soit environ 75 % du territoire  
communal.
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Il convient de noter que périmètre PAEN pourra faire l’objet d’une extension.

La commune a pu produire, puis valider par un accord de son conseil municipal du 6 février 2025, 
le projet de périmètre PAEN, tel que présenté dans la partie C de la pièce A du dossier d’enquête  
publique, et soumis aujourd’hui à enquête publique.

La commune ayant travaillé sur son territoire, le Département a veillé à la cohérence d’ensemble du  
projet de périmètre. Ce périmètre a également été soumis à l’avis de la Chambre d’agriculture et à  
celui de l’établissement en charge du Schéma de Cohérence Territorial (SCoT) de la Grande Région  
de  Grenoble,  conformément  à  l’article  L.113-16  du  Code  de  l’urbanisme.  Ces  avis  et 
recommandations,  ainsi  que l’accord du conseil  municipal,  figurent  dans  la  pièce C du dossier 
d’enquête publique.

Le  périmètre  répond  aux  enjeux  identifiés  dans  l’état  initial  (enjeux  forestiers,  de  l’eau,  du 
patrimoine  naturel  et  des  espaces  aménagés  et  projets  de  développement  du  territoire)  et  est 
compatible avec le Plan Local d’Urbanisme et les Politiques Publiques engagées.

Les bénéfices attendus et le programme d’actions PAEN sont décrit en partie D de la notice du 
dossier d’enquête publique.

3 ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE 
L’ENQUÊTE

3.1 ORGANISATION DE L’ENQUÊTE

3.1.1 Désignation du commissaire enquêteur

Le Vice-Président du Tribunal Administratif de Grenoble a désigné le commissaire enquêteur et le 
commissaire enquêteur suppléant le 27 février 2025 par décision n° E25000041 /38.

Cette décision est reproduite à l’ANNEXE 1.

Après m’être assuré du territoire concerné, de mon indépendance par rapport au projet et de mon 
absence d’intérêts directs ou indirects que j’aurais pu avoir avec le Maître d’Ouvrage ou avec la 
municipalité de Voreppe et les parties prenantes concernées par le projet, j’ai accepté la fonction de  
commissaire enquêteur pour cette enquête.

3.1.2 Préparation de l’enquête

Le conseil  municipal  de  la  Ville  de  Voreppe a  validé  le  projet  de  périmètre  et  de  programme 
d’actions PAEN par la délibération n° 9674 du 6 février 2025.

Cette délibération est reproduite à l’ANNEXE 2.
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Après deux premiers contacts téléphoniques pris avec madame Delphine STOPPIGLIA, en charge 
des procédures d’aménagement foncier rural du Département de l’Isère, une première réunion a eu 
lieu le 17 mars 2025 avec elle au service agriculture du Département.

Lors  de  cette  réunion,  j’ai  pu  prendre  connaissance  de  la  démarche  PAEN  adoptée  par  le 
Département et plus particulièrement du dossier du PAEN de la commune de Voreppe. A l’issue de 
cette première réunion, une version préliminaire du dossier de PAEN de la commune de Voreppe 
m’a été remise et le planning prévisionnel ainsi que les différentes étapes de l’enquête ont été fixés.

L’enquête publique a été programmée pour se dérouler du 19 mai au 17 juin 2025 par l’arrêté du 
Président  du  Conseil  Départemental  n°2025-1617  en  date  du  3  avril  2025  prescrivant  enquête 
publique.  Cet  arrêté  fixe  les  dates  d’ouverture  de  l’enquête,  précise  les  dates  et  heures  des 
permanences et prescrit les modalités d’affichage ainsi que les moyens d’information à mettre en 
œuvre.

Cet arrêté est reproduit à l’ANNEXE 3.

Le 29 avril  2025 j’ai pu rencontrer messieurs Sylvain RAFFIER et Valentin TATIN, tous deux 
collaborateurs des services municipaux à la Ville de Voreppe et :
- recueillir le point de vue de la municipalité sur la démarche PAEN engagée,
- visiter les locaux et discuter de l’organisation prévue pour la réception et le recueil des avis du  
Public pendant l’enquête,
- faire un point sur les mesures de publicité prévues concernant l’enquête.

Il s’en est suivi le jour même une visite guidée du territoire communal, dont les espaces de plaine et  
de coteaux du projet de périmètre PAEN ainsi que du site de l’ancien centre aéré de la Rigonnière.

Les réunions des 17 mars  et  29 avril  2025 se  sont  déroulées  dans un esprit  d’ouverture  et  de 
transparence et ont montré une vision partagée ainsi qu’une très bonne maîtrise des dossiers par les 
acteurs du Département de l’Isère et par la Commune de Voreppe.

Le 5 mai 2025, je me suis rendu au service agriculture du Département de l’Isère et ai pu m’assurer  
de la complétude du dossier physique d’enquête publique, puis viser et parapher les différentes 
pages  et  pièces  (voir  photos  à  l’ANNEXE  4)  de  deux  (2)  exemplaires  physiques  du  dossier 
d’enquête.

Le 6 mai 2025, j’ai pu télécharger à partir d’un lien iTransfert communiqué par le Département la 
version numérique du dossier d’enquête destinée a être publiée sur le site internet du Département 
de l’Isère.

Une copie d’écran de ce lien de téléchargement est reproduite qui suit:
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J’ai alors effectué une vérification de similitude entre la version numérique publiée sur le site du  
Département au début de l’enquête et la version physique visée et paraphée par moi le 5 mai 2025. 
Cette vérification n’avait pas fait ressortir d’écart ni d’anomalie entre les versions numérique et 
physique du dossier d’enquête publique.

Les pièces du dossier d’enquête sont numérotées de la façon suivante :

• Pièce A : Notice analysant l’état initial et exposant les motifs du choix du périmètre
• Pièce B1 : Plan de localisation de la commune engagée dans le projet de PAEN
• Pièce B2: Plan de délimitation du périmètre PAEN au format A0
• Pièce C : Documents suivants :

- Mention des textes applicables,
- Accord et avis des personnes publiques consultées,
- Arrêté du Président du Conseil départemental du 3 avril 2025.

• Pièce D : Registre des contributions/réclamations

Le projet et l’organisation de l’enquête publique ont fait l’objet d’une  information préalable à la 
population dans le cadre d’une réunion publique organisée par le Département le 12 mai 2025 en 
salle du Conseil municipal de l’Hôtel de Ville de Voreppe.

Une large publicité allant bien au-delà des mesures obligatoires a été faite par le Maître d’Ouvrage 
et les différents acteurs du PAEN concernant la tenue de la réunion publique d’information.

Ces mesures d’information facultatives sont décrites ci-après :

La Ville de Voreppe a effectué la publicité de cette réunion d’information par :
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- publication sur le site internet de la Ville de Voreppe,
- insertion des encarts dans les n°217 et n°218 de la revue « Voreppe émoi »,
- information par panneau signalétique au format A3 à l’accueil de l’Hôtel de Ville de Voreppe,
- affichage sur les panneaux lumineux d’information de la Ville de Voreppe.

La Chambr  e d’agriculture de l’Isère   a également adressé le 6 mai 2025 aux agriculteurs du territoire 
un courriel les informant de la tenue de cette réunion d’information.

Le projet de PAEN, la tenue de la réunion d’information et l’enquête publique à venir ont également 
fait  l’objet  d’une  information  anticipée sur  les  sites  internet  du  Département,  du  CAPV,  de  la 
Chambre d’agriculture de l’Isère, d’une insertion dans l’édition du 2 mai 2025 du Dauphiné libéré 
et d’une insertion dans le n°3661 du 24 avril 2025 de Terre Dauphinoise.

Le  diaporama  de  la  présentation  complète  faite  lors  de  la  réunion  du  12  mai  2025  était 
téléchargeable sur le site du Département à l’onglet  https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-
foret/foncier-rural.

Un  prospectus résumant  les  étapes  suivantes  de  la  consultation  du  public  était  également  à  la 
disposition du public à la fin de cette réunion.

Ces mesures facultatives d’information sont reproduites à l’ANNEXE 5.

Il  convient  de  remarquer  que  cette  réunion  n’avait  pas  pour  moi  de  caractère  obligatoire,  cet  
évènement ne faisant pas partie de l’enquête publique.

Étaient présents à cette réunion, d’une durée de deux heures dont trente minutes de questions-
réponses,  une  trentaine  de  personnes  (essentiellement  agriculteurs,  riverains  et  contributeurs 
associatifs), les intervenants étant :
- Cloé PAQUETTE, Directrice du service agriculture, CAPV2 ,
- Jean-Yves PENET, Vice-président en charge de l’économie locale, du tourisme et de l’agriculture, 
CAPV,
- Delphine STOPPIGLIA, Chargée des procédures d’aménagement foncier rural, Département de 
l’Isère,
- Cyrille MADINIER, Vice-président en charge de l’agriculture, la forêt et la ruralité,  Département 
de l’Isère,
- Anne GERIN, Première Adjointe chargée de la culture, de l’animation, de la démocratie locale et  
des ressources humaines, Ville de Voreppe,
- Luc REMOND, Maire, Ville de Voreppe,
- Sylvain RAFFIER, Responsable du service urbanisme, Ville de Voreppe,
- Alain THEVENON, DGS, Ville de Voreppe,
- Thierry BLANCHET, Secrétaire adjoint, Chambre d’agriculture de l’Isère,
- Sylvie FANJAT, Conseillère aménagement, Chambre d’agriculture de l’Isère.

Faisant suite à la demande expresse du Département, j’ai assisté en tant que participant anonyme à 
la réunion d’information du 12 mai 2025.

2 Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais 
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Cette réunion m’a permis d’évaluer le niveau d’éveil du Public sur le projet de PAEN et l’attention  
particulière apportée par le Maître d’Ouvrage et les autres intervenants à la qualité de l’information 
mise  à  la  disposition  du  Public.  J’ai  pu  également  lors  de  cette  réunion  évaluer  le  niveau  de 
coopération entre les différents acteurs du projet de PAEN.

Plusieurs questions ont été posées par l’assistance en fin de réunion et ont fait l’objet de réponses de 
la part du Maître d’Ouvrage et/ou des autres intervenants.

Les principaux sujets exprimés par le public pendant cette réunion ont été :
- le constat que la dernière réunion du comité de pilotage du programme d’actions PAEN datait  du  
5 octobre 2023,
-  une  demande  de  précisions  quant  aux  montants  prévus  ou  possibles  du  financement  par  le 
Département du programme d’actions PAEN,
- quelques questions ne relevant pas du PAEN, comme celles relatives aux risques naturels sur le  
territoire,
- une demande d’information du public plus massive ou plus précise en amont du projet et/ou de 
l’enquête.

Bien que plusieurs des points mentionnés ci-dessus ne rentrent pas directement dans le champ de 
l’enquête publique du projet de PAEN et que ceux-ci ont été formulés en amont de l’enquête, on  
notera que ces interrogations sont assez récurrentes, quelque soit d’ailleurs le type de procédure 
publique mise en œuvre. Il serait donc opportun que  l’Administration au sens large engage une 
réflexion concernant  les  points  abordés  en  réunion et  qu’elle  fasse  des  propositions  concrètes 
permettant au public d’avoir une meilleure connaissance des différentes procédures publiques car 
assez nombreuses, souvent complexes et se chevauchant parfois.

3.1.3 Mesures obligatoires

Le Maître d’Ouvrage à réalisé les mesures obligatoires de publicité suivantes :

• Affichage légal de l’avis d’enquête – affiche réglementaire

Une photo grand format de l’affiche réglementaire est reproduite à l’ANNEXE 6.

• Affichage de l’avis d’enquête – rapport de constatation

L’affiche obligatoire a été apposée le 29 avril 2025 sur les panneaux vitrés d’affichage municipaux 
en onze (11) points de la Commune de Voreppe.

Cet affichage a été vérifié par le commissaire enquêteur et a également fait l’objet d’un rapport de 
constatation de la part de la Police Municipale de la Ville de Voreppe.

La copie de ce rapport de constatation est reproduite ci-après :
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Rapport de constatation 1/3 et 2/3

Rapport de constatation 3/3
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• Affichage de l’avis d’enquête – certificat d’affichage

Une copie du  certificat d’affichage signé de monsieur le Maire de la commune de Voreppe est 
reproduite à l’ANNEXE 6

• Observation

J’ai constaté, lors d’une de ma visite du 
29  avril  2025,  la  commission  de 
quelques  incivilités,  malheureusement 
habituelles, à savoir :

-  l’apposition  de  graffitis  sur  un  des 
onze panneaux vitrés municipaux (voir 
photo  ci-dessus  de  la  page  3/3  du 
rapport de constatation),

-  l’arrachage  partiel  d’une  affiche 
apposée  sur  un  emplacement 
d’information  privé  (voir  photo  à 
droite).

Photo prise Place Armand Pugnot le 5 mai 2025

• Insertions de l’avis d’enquête dans la presse

Les insertions obligatoires dans la presse ont été effectuées dans les supports suivants :
° Le Dauphiné libéré des 2 et 20 mai 2025,
° Terre Dauphinoise des 1er et 22 mai 2025.

Ces différentes publications sont également reproduites à l’ANNEXE 6 .

Les justificatifs de parution (2+2) avaient également été communiqués en amont par le Département 
au commissaire enquêteur.

• Mise en ligne du dossier d’enquête

Le commissaire enquêteur a vérifié que la  version numérique du dossier d’enquête publique était 
consultable dès le début de l’enquête le 19 mai 2025 et ce pendant toute sa durée sur le site internet 
du Maître d’Ouvrage via le lien :

https://www.isere.fr/agriculture-alimentation-foret/foncier-rural

Le dossier d’enquête publique était également consultable sur le site internet de la Ville de Voreppe 
dès le début de l’enquête et pendant toute sa durée via un lien de redirection vers le site web du 
Département de l’Isère :
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https://www.voreppe.fr/projets/perimetre-de-protection-et-de-mise-en-valeur-des-espaces-agicoles-
et-naturels-periurbains

Les copies d’écran des pages internet permettant la consultation du dossier d’enquête publique sont  
reproduites ci-dessous :

• Pour la Ville de Voreppe - copie d’écran du 19 avril 2025 0h19 :

• Pour le Département - copie d’écran du 19 avril 2025 0h23 :
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• Mise à disposition du registre d’enquête pour le public

Un registre physique coté et paraphé par le commissaire enquêteur était à la disposition du public en 
Mairie de Voreppe pendant toute la durée de l’enquête.

Une copie de ce registre est reproduite à l’ANNEXE 7.

• Autres mises en ligne facultatives

Le 27 mai 2025, le Département a également ajouté une information complémentaire sur l’enquête 
publique à la rubrique « actualités » de son site web, consultable via le lien :

https://www.isere.fr/actualites/paen-voreppe-enquete-publique 

Une copie d’écran ce cette information est reproduite ci-dessous :
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3.2 DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

3.2.1 Organisation mise en place

Les dates et heures des permanences ont été définies en accord entre le Département, la Mairie de  
Voreppe et le commissaire enquêteur, en fonction des heures habituelles d’ouverture de la Mairie.

Deux permanences du commissaire enquêteur ont eu lieu à l’Hôtel  de Ville de Voreppe durant 
l’enquête :

• Permanence 1 le mardi 20 mai 2025 de 15h à 18h

• Permanence 2 le mardi 17 juin 2025 de 15h à 18h

En dehors de ces permanences, le public a eu la possibilité, pendant toute la durée de l’enquête, soit 
du lundi 19 mai au mardi 17 juin 2025, de consulter le dossier de l’enquête publique sous format 
physique et sous format numérique (sur un poste informatique dédié) à l’Hôtel de Ville de Voreppe, 
siège de l’enquête, aux jours et heures d’ouverture de la Mairie, laquelle est ouverte les :

• Lundi et mercredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h
• Mardi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 18h
• Jeudi de 8h30 à 12h
• Vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 16h

A l’exception des vendredi 30 mai et lundi 9 juin 2025, où l’Hôtel de Ville était fermé.

En parallèle, le dossier d’enquête complet a été mis en ligne, avant le 19 mai 2025 0h00, sur le site  
du Département à  l’adresse  https://www.isere.fr/ et  sur  celui  de la  ville  de Voreppe à l’adresse 
https://www.voreppe.fr/.

Pendant la durée de l’enquête, les observations du public ont été recueillies sous les trois formes  
classiques :
- sur le registre physique d’enquête disponible en Mairie de Voreppe,
- par courrier postal portant la mention « ne pas ouvrir » adressé à l’attention de Monsieur Edward 
PIERROT, Commissaire enquêteur,  au siège de l’enquête :  Hôtel  de Ville -  1 place Charles de 
Gaulle - CS 40157 -38341 Voreppe cedex 1 (le cachet de la poste faisant foi),
-  Par  courrier  électronique  à  l’adresse  dédiée  enquete.publique@ville-voreppe.fr (avec  objet 
« PAEN Voreppe ») jusqu’au mardi 17 juin 2025 minuit.
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3.2.2 Appréciation sur le déroulement*
On peut  considérer  que  l’enquête  a  été  préparée  et  s’est  déroulée  sur  le  plan  formel  dans  les 
meilleures conditions possibles, avec une organisation très professionnelle de la part du Service 
Agriculture  du  Département  de  l’Isère  qui  a  eu  à  organiser  un  nombre  significatif  d’enquêtes 
publiques au cours des dernières années, et qui maîtrise donc bien ce type de procédure.

La participation active des élus et des collaborateurs de la commune de Voreppe a également été 
excellent  vecteur  de  réussite.  J’ai  pu  d’ailleurs  rencontrer  et  échanger  avec  monsieur  Luc 
REMOND,  Maire  de  Voreppe,  avec  madame  Anne  GERIN,  Première  Adjointe  chargée  de  la 
culture, de l’animation, de la démocratie locale et des ressources humaines et avec madame Anne 
PLATEL, 6ème Adjointe chargée de l’urbanisme et de la qualité de la ville. 

Je  tiens à  tout  particulièrement remercier  madame Delphine STOPPIGLIA, du Département de 
l’Isère, et monsieur Sylvain RAFFIER, de la Commune de Voreppe, pour le précieux concours que 
chacun d’eux a apporté tout au long de cette enquête.

Les  concours  de  la  Communauté  d’Agglomération  du  Pays  Voironnais  et  de  la  Chambre 
d’agriculture de l’Isère ont également contribué à une action globale de qualité.

Je  n’ai  rencontré  aucune  difficulté  d’accès  à  l’information  et  mes  différentes  demandes  de 
complément d’information ont été satisfaites par le Département de l’Isère et par la Commune de 
Voreppe dans des délais compatibles avec le déroulement de l’enquête.

Quelques difficultés mineures,  liées à  l’utilisation des outils  numériques3 mis en place,  ont  été 
rencontrées,  mais  ont  été  cependant  toutes  résolues,  sans impact  significatif  sur  la  conduite  de 
l’enquête.
 
L’intérêt soulevé par cette enquête est resté local, à l’image du sujet qui en était l’objet. Tous les 
avis formulés ou reportés dans le registre sont issus de Voreppe.

L’enquête a permis de recueillir et analyser l’avis d’une douzaine de riverains.

Le commissaire enquêteur a pu mesurer et documenter la mise en œuvre par le Département de 
l’Isère, la Commune de Voreppe, mais aussi la Chambre d’agriculture de l’Isère et la CAPV d’un 
ensemble large et cohérent de mesures facultatives d’information du projet de PAEN.
Nonobstant l’importance des moyens d’information mis en œuvre par le Maître d’Ouvrage et ses 
partenaires, la demande d’une meilleure couverture de l’information dans la population a tout de  
même été formulée à plusieurs reprises par différents membres du public.
Connaissant la difficulté, voir l’impossibilité de toucher l’ensemble de la population d’un territoire 
comme celui de Voreppe, tout en restant dans des limites économiques raisonnables, tout un chacun 
pourra faire  une appréciation objective des mesures de publicité  mises en œuvre par  le  Maître  
d’Ouvrage.

3 Voir contributions n°1 et n°2 au titre 4.2.1.
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4 EXAMEN ET OBSERVATIONS RECUEILLIES 

4.1 AVIS RECUEILLIS EN AMONT DE L’ENQUÊTE
Les saisines des Personnes Publiques (PP) suivantes ont  été  effectuées le  11 décembre 2024 à 
chaque fois par un courrier du Président du Département.

Les différentes saisines et la nature des réponses sont listées dans le tableau qui suit :

Date de la 
saisine

PPA/PPC
 saisie

Programme
d’actions PAEN

Projet de périmètre 
PAEN

Réponse de la PPA/PPC au Département

11 déc. 2024 CA Isère

Pour avis
art. 113-16 et 

suivants du code 
urba. - délai de 
réponse 2 mois

Pour avis
art. 113-16 et 

suivants du code 
urba. - délai de 
réponse 2 mois

Le courrier de réponse du 9 janvier 2025 
(voir pièce C du dossier d’enquête) étant 
auto-portant, le commissaire enquêteur ne 
sollicite pas d’éclaircissement de la part 
du Département sur cet avis.

11 déc. 2024

SCoT
 de la 

Grande 
Région de 
Grenoble

Non applicable

Pour avis
art. 113-16 et 

suivants du code 
urba. - délai de 
réponse 2 mois

Le courrier de réponse du 7 février 2025 
(voir pièce C du dossier d’enquête) étant 
auto-portant et le projet de périmètre 
PAEN compatible avec le SCoT, le 
commissaire enquêteur ne sollicite pas 
d’éclaircissement de la part du 
Département sur cet avis.

11 déc. 2024
Ville de 
Voreppe

Pour accord
art. 113-16 et 

suivants du code 
urba. - délai de 
réponse 2 mois

Pour accord
art. 113-16 et 

suivants du code 
urba. - délai de 
réponse 2 mois

Accord donné par délibération n° 9674 du 6 
février 2025 du conseil municipal de la Ville de 
Voreppe (voir pièce C du dossier d’enquête)

11 déc. 2024
PNR 

Chartreuse

Pour avis
art. 113-22 du 

code urba. - délai 
de réponse 2 mois

Non applicable
Pas de retour donné à date, donc avis réputé 
favorable.

11 déc. 2024 ONF

Pour avis
art. 113-21 du 

code urba. - délai 
de réponse 2 mois

Non applicable

L’ONF a répondu par un courriel (voir 
page suivante) du 3 avril 2025, donc hors 
délai. L’ONF n’a pas participé au comité 
de pilotage du programme d’actions. Bien 
que les observations formulées dans ce 
courriel ne concernent pas le projet de 
périmètre PAEN, il me semble opportun 
que le Maître d’Ouvrage par le biais de  
l’animateur du programme d’actions 
étudie et apporte une réponse aux 
observations formulées par l’ONF dans 
son courriel du 3 avril 2025, à savoir 
l’impact du gibier en forêt, certains 
aspects fonciers et les aménagements pour 
l’exploitation forestière.

PPA ; Personne Publique Associée - PPC : Personne Publique Consultée
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La copie du courriel  de réponse de l’ONF du 3 avril  2025 (hors délai) est  reproduite ci-
dessous :

Le  CAPV n’ayant  pas  de  compétence  en  matière  d’urbanisme,  son  accord  n’a  pas  été 
demandé par le Département.

On notera cependant que le Conseil Communautaire du CAPV a délibéré le 27 mai 2025 et  
confirmé sa candidature à l’animation du programme d’actions PAEN.
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4.2 AVIS ET OBSERVATIONS DU PUBLIC

4.2.1 Contributions, analyse et recommandations

Le CE a demandé au service urbanisme de la Ville de Voreppe que soit mis à sa disposition les 
versions physique et numérique des planches de zonage du PLU, ceci afin de faciliter l’accès à 
l’information par le public, l’identification et la caractérisation des différentes parcelles et 
également de contribuer à l’analyse des différentes contributions.

Le service urbanisme a, dès la première permanence, mis à la disposition du CE les planches 4.b.1 
Ouest Édition 26-09-2022 et 4.b.2. Est Édition 30-06-2021 à l’échelle 1/5000ème du plan de zonage 
du PLU.

Contribution n°1
Mode de transmission : C
Date : 19 mai 2025 12h08
Nom & prénom : BOURILLON Corine

Nature de la contribution
ACCESSIBILITÉ AU DOSSIER D’ENQUÊTE SUR LE WEB
Dans son premier courriel, madame Bourillon indiqué que les documents de l’enquête n’étaient 
pas disponibles sur la page du site internet de la Ville de Voreppe et demandait à ce que ceux-ci 
soient mis en ligne conformément à ce qui est indiqué sur l’avis d’enquête.

Analyse et recommandations
Réponse du CE     :
Un AR a été envoyé et une réponse faite par un courriel du CE le 20 mai 2025 à l’attention de 
madame Bourillon.
Malgré une rédaction de page sur le site internet de la Ville de Voreppe pouvant apparaître quelque 
peu ambiguë, le CE a confirmé que les documents étaient bien accessibles à partir du site internet 
la Ville de Voreppe via un lien de redirection vers le site du Département de l’Isère (MO), ceci ce 
depuis le début de l’enquête.

Décision     & actions du MO   :
Le MO a proposé puis décidé de modifier sans délai la page du site internet de la Ville de Voreppe, 
de manière à permettre au public un accès plus explicite aux pièces du dossier d’enquête, cet accès 
se faisant toujours à l’aide d’une redirection vers le site internet du Département.
Cette mesure est effective depuis le 20 mai 2025.

Réponse du MO

23
Rapport final du commissaire enquêteur – PAEN de la commune de Voreppe



Contribution n°2
Mode de transmission : VHP
Date : 20 mai 2025
Nom & prénom : anonyme

Nature de la contribution
ERREUR MATÉRIELLE SUR DOSSIER
Un collaborateur des services municipaux de la Ville de Voreppe a le 20 mai 2025 fait part à ses 
collègues du service urbanisme de son étonnement de pas voir certaines parcelles du périmètre 
PAEN apparaître sur la planche à la page 9/21 de la pièce C du dossier d’enquête.

Analyse et recommandations
Analyse du MO     :  
Le MO a vérifié et constaté que la planche insérée à la page 9/21 de la pièce C était tronquée. 
Après enquête, il a été déterminé que cette planche avait été incomplètement téléchargée, ne 
traduisant pas fidèlement sur les pages internet de la Ville et du Département ainsi que dans les 
trois dossiers physique édités l’intégration du site de la Rigonnière au projet de périmètre PAEN. 

Décision     & actions du MO     :  
L’erreur matérielle avait été constatée le 20 mai 2025, soit le deuxième jour de l’enquête, et avait 
été spontanément rapportée au CE.
Après avoir consulté le MO, le CE a :
1. considéré que l’erreur à la page 9/21 de la pièce C était mineure et n’avait pu entacher l’enquête 
publique, le dossier d’enquête contenant depuis sa création la pièce B2 qui est le document de 
référence décrivant le projet de périmètre PAEN du dossier. La pièce B2, imprimée au format A0, 
indique sans ambiguïté l’intégration du site de la Rigonnière dans le projet de périmètre PAEN,
2. demandé au MO de corriger sans délai cette erreur matérielle, ce qui fût fait le 20 mai 2025 :
     · à 16h00, par le remplacement, dans le dossier numérique accessible sur le site du 
Département, de la planche tronquée de la page 9/21 de la pièce C par le document original 
DE250206AD9674_a4.pdf tel qu’il avait été envoyé en Préfecture le 12/02/2025 à 14h55,
     · à 16h03, par le remplacement, dans le dossier numérique accessible sur le site de la Ville de 
Voreppe, de la planche tronquée de la page 9/21 de la pièce C par le document original 
DE250206AD9674_a4.pdf tel qu’il avait été envoyé en Préfecture le 12/02/2025 à 14h55,
     · à 16h16, par apposition et agrafage par le MO à la page 9/21 de la pièce C d’une copie visée, 
paraphée et datée par le CE du document original DE250206AD9674_a4.pdf sur chacun des trois 
exemplaires physiques (Département, Commune et CE) de la pièce C du dossier d’enquête.
3. a documenté sur la présente page le processus de correction de l’erreur matérielle.

Réponse du MO
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Contribution n°3
Mode de transmission : VEP
Date : 20 mai 2025
Nom & prénom : RAYMOND André, pour le compte de madame ALBERTO Laeticia

Nature de la contribution
APPARTENANCE AU PROJET DE PÉRIMÈTRE
Cette  intervention  a  été  faite  pour  le  compte  de  madame ALBERTO Laeticia  qui  ne  peut  se  
déplacer en mairie.
Madame ALBERTO est propriétaire de la parcelle cadastrée AP 0667 et demande ce qu’elle peut 
faire de ce terrain.

Analyse et recommandations du CE
Le CE a rappelé pendant la permanence 
que  les  règles  de  construction  sont 
définies par le zonage en vigueur dans le 
PLU et non pas par le PAEN. Ces règles 
restent  donc  inchangées  que  tout  ou 
partie  de  la  parcelle  fassent  partie  du 
PAEN ou non.

Après avoir consulté le plan de zonage du 
PLU, les aléas et risques pressentis, le CE 
observe que la parcelle cadastrée AP0667 
est  dans sa grande majorité  (portion est 
située en zone rouge d’aléa de chute de 
pierres P3 et de glissement G3) classée en 
zone naturelle N avec sa partie orientale 
en secteur boisé.
Seule la zone N de la parcelle fait partie 
du projet de périmètre PAEN.
Les  règles  de  constructibilité  qui 
s’appliquent  aux  différentes  portions  de 
la  parcelle  sont  décrites  dans  les 
règlements du PLU.
Après  s’être  rendu  sur  place,  le  CE 
estime que l’appartenance de la partie Est 
de  la  parcelle  au  projet  de  périmètre 
PAEN semble justifiée.

Réponse du MO
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Contribution n°4
Mode de transmission : VEP
Date : 20 mai 2025
Nom & prénom : BARNIER Jean, pour le compte de madame REY Josette, propriétaire indivis.

Nature de la contribution
APPARTENANCE AU PROJET DE PÉRIMÈTRE
Concerne  les  parcelles  adjacentes  cadastrées  BE 0262,  BE 0263,  BE 0477  et  BE 0479.  Ces 
parcelles sont boisées et demandent, aux dires des propriétaires indivis, beaucoup d’entretien. Le 
contributeur demande quelles sont les valorisations possibles de ces parcelles.

Analyse et recommandations
Le  CE  rappelle  que  les  règles  de 
construction et  d’entretien sont  définies 
par  le  zonage en vigueur  dans le  PLU, 
pas par le PAEN. Ces règles restent donc 
inchangées  que  tout  ou  partie  de  la 
parcelle fassent partie du PAEN ou pas.

Après avoir  consulté  le  plan de zonage 
du PLU, les aléas et risques pressentis, il 
apparaît que les parcelles cadastrées BE 
0262,  BE  0263,  BE  0477  et  BE  0479 
sont  toutes  situées  en  zone  naturelle  N 
d’un  secteur  boisé  et  grevé  d’un  aléa 
inondable  pied  de  versant  I1.  Ces 
parcelles se situent de surcroît dans une 
zone humide.
Après  s’être  rendu  sur  place,  le  CE 
estime  que  l’appartenance  de  ces 
parcelles  au  projet  de  périmètre  PAEN 
semble justifié.
La suggestion qui pourrait être faite aux 
indivisaires serait peut-être – afin de ne 
plus avoir à supporter de frais d’entretien 
–  de  vendre  à  un tiers  ou à  un proche 
voisin (comme le Pays Voironnais).

Réponse du MO
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Contribution n°5
Mode de transmission : C
Date : 20 mai 2025 12h18
Nom & prénom : BOURILLON Corine

Nature de la contribution
PRISE EN COMPTE DES CHEMINS RURAUX
Dans son courriel, madame BOURILLON :
1. regrette qu’à la page 30 de la pièce A du dossier d’enquête apparaisse une « carte des chemins 
ruraux et patrimoine historique » de février 2019, alors qu’une étude plus récente avait abouti la 
commune à se doter en mars 2024 d’un « plan des voies communales et des chemins ruraux »,
2. se demande si l’étude de mars 2024 a été prise en compte dans le projet de périmètre PAEN de 
la commune de Voreppe,
3.  rappelle  les  points  du programme d’actions PAEN de la  commune de Voreppe relatifs  aux 
usages des chemins ruraux.
Analyse et recommandations
Comme l’était indiqué dans son courriel de réponse du 21 mai 2025, le CE demande au MO de 
porter un jugement sur la prise en compte, dans le projet de périmètre PAEN et le programme 
d’actions du plan de voirie de Voreppe établi en mars 2024 (Une copie des échanges est reproduite 
à l’ANNEXE 7).
Réponse du MO

Contribution n°6
Mode de transmission : VEP
Date : 20 mai 2025 17h55
Nom & prénom : DEVEAUX Monique

Nature de la contribution
SECTEUR MONTROZIER
Madame DEVEAUX intervient en fin de permanence et précise qu’elle reviendra en force à la  
deuxième et dernière permanence concernant la situation particulière de plusieurs parcelles du 
secteur Montrozier.
Analyse et recommandations
Dans la mesure où il pourrait exister une convergence de points de vue concernant la situation du 
secteur Montrozier, le CE suggère à madame DEVEAUX de préciser les points qu’elle souhaite 
porter à la connaissance du CE et de lui transmettre sa contribution par écrit le plus tôt possible.
Réponse du MO
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Contribution n°7
Mode de transmission : C
Date : 5 juin 2025 15h19
Nom & prénom : BOURET Olivier, pour le compte du CEVC

Nature de la contribution
APPRÉCIATION GLOBALE
Le CEVC apprécie et soutient l’approche du projet de PAEN de la commune de Voreppe et invite 
les  communes  de  La  Buisse,  Saint-Jean-de-Moirans, Moirans,  Vourey  et  Tullins  à  solliciter  à 
nouveau le Département pour la mise place d’un PAEN.

Analyse et recommandations
Le CE note la demande du CEVC mais ne peut ni commenter l’historique des démarches PAEN 
pour ces communes, ni intervenir dans la programmatique du Département.

La réponse concernant ce point est donc laissée à l’initiative du MO.

Réponse du MO

28
Rapport final du commissaire enquêteur – PAEN de la commune de Voreppe



Contribution n°8
Mode de transmission : C
Date : 16 juin 2025 11h42
Nom & prénom : SENTIS Fabienne

Nature de la contribution
SECTEUR MONTROZIER
Dans son courriel, madame SENTIS questionne le bien fondé de la non-intégration dans le projet 
de périmètre PAEN d’un tènement appartenant à la Société des Ciments VICAT, le contour du 
projet de périmètre PAEN chevauchant les parcelles cadastrées AT 0040, AT 0042 et AT 0044. 

Analyse et recommandations

Après consultation de la pièce B2 du 
dossier d’enquête et du plan de zonage 
du PLU, le CE constate que le secteur 
exclu du projet de périmètre PAEN est 
situé en zone N et en zone Nb et se trouve 
en dehors de la zone rouge définie par le 
PPRN en vigueur.

Le CE demande au MO de prêter une 
grande attention à ce point et de justifier 
le choix effectué.

Réponse du MO

29
Rapport final du commissaire enquêteur – PAEN de la commune de Voreppe



Contribution n°9
Mode de transmission : LRMP
Date : 17 juin 2025
Nom & prénom : SENTIS Fabienne

Nature de la contribution
SECTEUR MONTROZIER
Document quasi-identique au courriel du 16 juin 2025 (contribution n°8)

Analyse et recommandations
Voir contribution n°8

Réponse du MO
Voir contribution n°8
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Contribution n°10
Mode de transmission : LRMP (*)
Date : 17 juin 2025
Nom & prénom : GENEVE Christiane, pour le compte du SAV

Nature de la contribution
LISIBILITÉ  DES  PLANS  –  AJOUT  DES  COTEAUX  –  RETRAIT  DE  TERRAINS 
AGRICOLES  –  SECTEUR  MONTROZIER  –  INTÉGRATION  D’UNE  MONTAGNE 
BOISÉE – AUTRES POINTS (X3)
Madame  GENEVE  indique  intervenir  en  tant  que  personne  morale  représentant  le  Syndicat 
Agricole de Voreppe (SAV).
Dans son courrier, madame GENEVE :
(1) rappelle l’historique du projet de PAEN de Voreppe,
(2) trouve mauvaise la lisibilité des cartes présentées au fil du projet de périmètre PAEN,
(3) estime que les agriculteurs ont été mis devant le fait accompli lors de (3-1) l’intégration des 
coteaux au projet de périmètre PAEN et lors du (3-2) retrait d’une section conséquente du territoire 
agricole (A) de plaine du projet de périmètre PAEN,
(4) constate l’exclusion de plusieurs parcelles classées N ou Nb du projet de périmètre PAEN.
(5-1) questionne le traitement projeté pour les parcelles cadastrées AT0040 et AT 0044 (secteur  
Montrozier) ainsi que pour la parcelle cadastrée AH 0484,
(5-2) rappelle l’historique du projet de périmètre PAEN du secteur de la Rigonnière,
(6) déplore l’intégration d’une zone pentue de forêt de montagne à priori sans valeur d’exploitation 
sylvicole,
(7) constate l’évolution du volet du financement du programme d’actions PAEN.

Analyse et recommandations
(1) et (5-2) Le CE ne développera pas ce qui peut être présenté ou considéré comme des « acquis 
historiques ».
Le CE prend en compte les nombreuses remarques liées :
  (2) à la lisibilité des plans du dossier d’enquête que le CE reconnaît comme étant perfectible,
  (3-1) à la soi-disant mauvaise qualité d’une concertation passée,
  (3-2) à l’exclusion du projet de périmètre d’une zone classée A et située à l’Est de la voie ferrée,
  (6) à l’intégration dans le projet de périmètre d’une zone de boisements très pentue, de surface 
conséquente mais sans valeur d’exploitation,
(4) Le CE regrette que les parcelles N et Nb exclues n’ont pas été précisément désignées par la 
rédactrice.
(5-1) Concernant le secteur Montrozier, le CE renvoie à l’analyse faite dans la contribution n°8.
(7) Le CE estime nécessaire que, bien que le volet financement fait partie du programme d’actions 
PAEN et n’entre pas dans le champ de cette enquête publique, le MO rappelle ou apporte une 
clarification concernant les évolutions qu’ont connu ce financement.
Le CE demande au MO, bien que tous les points abordés dans cette contribution l’aient déjà été 
lors de la réunion d’information du 12 mai 2025, d’apporter une réponse formelle et argumentée 
aux différents points de la contribution, en mettant l’accent sur les points (2), (3-1), (3-2), (5-1), 
(6) et (7).

 Réponse du MO
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Contribution n°11
Mode de transmission : LRMP (*)
Date : 17 juin 2025
Nom & prénom : GENEVE Christiane, pour elle même

Nature de la contribution
ZONAGE Ab
Madame GENEVE demande à ce que les bâtiments des  parcelles cadastrées AK 0022, AK 0023 et 
AK 0049 toutes situées en zone A soient « découpés » et reclassés en Ab.

Analyse et recommandations du CE

Le CE constate à la lecture du plan de PLU que le bâtiment en 
parcelle cadastrée AK 0400 ainsi que plusieurs bâtiments en secteur 
AI sont classés en Ab, laissant penser qu’un traitement différentié 
aurait pu avoir lieu entre les bâtiments des parcelles cadastrées AK 
0022, AK 0023 et AK 0049 et ceux des parcelles du secteur AI 
adjacent au secteur AK

Le CE considère que la demande de reclassement d’un bâtiment en 
Ab ne relève pas du projet de périmètre PAEN et que cette demande 
devrait être formulée à l’occasion d’une évolution du PLU.

Vu le peu d’opportunités dont dispose le public pour faire une 
demande de reclassement, le CE estime qu’à minima la justification 
du classement des bâtiments des parcelles cadastrées AK 0022, AK 
0023 et AK 0049 devra être apportée et faire l’objet d’une réponse 
formelle de la part du MO.

Réponse du MO
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Contribution n°12
Mode de transmission : LRMP
Date : 17 juin 2025
Nom & prénom : GENEVE Christiane, pour le compte de madame DEVEAUX Monique

Nature de la contribution
LISIBILITÉ  DES  PLANS  –  AJOUT  DES  COTEAUX  –  RETRAIT  DE  TERRAINS 
AGRICOLES  –  SECTEUR  MONTROZIER  –  INTÉGRATION  D’UNE  MONTAGNE 
BOISÉE – AUTRES POINTS (X2)
Dans son courrier, madame DEVEAUX :
(1) affirme que l’intégration des coteaux au projet de périmètre PAEN s’est faite sans concertation 
des riverains,
(2) questionne le bien fondé de la non-intégration dans le projet de périmètre PAEN de la propriété 
Montrozier et fait un rappel des risques inventoriés dans ce secteur,
(3)  déclare que le  dossier  d’enquête est  peu exploitable,  les  cartes peu lisibles,  les  (certaines) 
parcelles difficilement localisables et que la communication vers le public a été trop générale,
(4) questionne l’intégration dans le projet de périmètre PAEN d’une zone pentue de boisements de  
montagne,
(5) fait une remarque d’ordre général sur la spéculation foncière et questionne la destination future 
qui pourrait-être donnée à une parcelle appartenant à un propriétaire exploitant industriel,  sans 
nommer ce dernier,
(6) s’interroge sur l’exclusion de parcelles de plaine du projet de périmètre PAEN, sans indication 
précise de la localisation de ces parcelles,
(7) demande à ce que soit précisé la destination de deux espaces fléchées en page 31 du dossier 
d’enquête.

Analyse et recommandations
(1), (2), (3) et (4) Ces thèmes ont été déjà abordés et traités dans les contributions précédentes,
(5) Le CE suppose qu’il s’agit du même secteur Montrozier que celui qui a été traité au point (2) 
de la contribution n°8, le CE renvoie donc à l’analyse faite à la contribution n°8.
(6) Le CE suppose qu’il s’agit du même secteur agricole que celui désigné au point (3-2) de la 
contribution n°10.
(7) Le CE suppose que madame DEVEAUX se réfère à la page 29 (et non pas page 31) de la pièce 
A du dossier d’enquête, la « carte enveloppe urbaine / surface agricole » en page 29 mentionnant 
plusieurs espaces fléchés de développement préférentiel.

Le CE a déjà sollicité le MO concernant les points (1), (2), (3), (4), (5) et (6).
Le CE demande au MO d’apporter une réponse formelle et argumentée au point (7) mentionné 
dans la lettre de madame DEVEAUX.

Réponse du MO
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Contribution n°13
Mode de transmission : LRMP (*)
Date : 17 juin 2025
Nom & prénom : CANOSSINI Jean-Claude

Nature de la contribution
LISIBILITÉ  DES  PLANS  –  AJOUT  DES  COTEAUX  –  RETRAIT  DE  TERRAINS 
AGRICOLES – CHÂTEAU DE BEAUPLAN – AUTRES POINTS (X3)
Dans son courrier, monsieur CANOSSINI :
(1) estime que que le plan du projet de périmètre PAEN est difficile à lire et insuffisamment précis,
(2) s’étonne que la DDT de l’Isère n’a pas été consultée,
(3) s’étonne que l’ONF n’a pas donné son avis,
(4) questionne la pertinence de l’intégration des coteaux dans le projet de périmètre PAEN et  
estime que ces coteaux ne sont pas des espaces périurbains,
(5)  demande  pourquoi  les  terrains  agricoles  situées  aux  lieux  dits  Chevalon,  Chassonière  et 
Morletière situés à l’Est de la voie ferrée ne sont pas dans le projet de périmètre PAEN,
(6) estime que le tènement situé à l’angle de la rue de Bouvardière et la route de Veurey sur lequel  
de nouveaux logements avaient été créés ne devrait pas être intégré dans le projet de périmètre 
PAEN et donc traité comme le tènement du Novotel l’a été,
(7) estime que les tènements des châteaux rue de la Bouvardière et du Bourg devraient être exclus 
du projet de périmètre PAEN.

Analyse et recommandations
(1) et (4) Ces thèmes ont été déjà abordés et traités dans les contributions précédentes.
(2) La DDT ne fait pas partie des Personnes Publiques Associées et n’a donc pas été consultée. Le 
CE précise que les emprises SNCF Réseau ne font jamais partie d’un périmètre PAEN.
(3) L’ONF a répondu hors délai (voir paragraphe 4.1. du présent PV de synthèse). Le CE a 
rappelé que L’ONF était sollicité uniquement sur le programme d’actions PAEN.
(4) Cette remarque rejoint celles faites au point (3-1) de la contribution n°10 et au point (1) de la 
contribution n°12.

 
(5) le CE avait retenu que plusieurs espaces 
agricoles situés à l’Est de la voie ferrée avait été 
exclus du projet de périmètre PAEN afin de 
permettre à la municipalité de conserver une 
réserve foncière à long terme d’extension 
d’habitat.

Le CE demande au MO de bien vouloir vérifier 
ou développer ce point.
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(6) Le CE demande au MO de préciser quand les 
« nouveaux logements » du tènement situé à 
l’angle de la rue de Bouvardière et la route de 
Veurey ont été crées et quelle était la destination 
des bâtiments lors de la création de ces 
nouveaux logements.

(7) Le terrain du Château de Beauplan est 
classée N et Ab (Nb?).  En faisant partie du 
projet de périmètre PAEN, cette propriété devrait 
pouvoir bénéficier du programme d’actions.
Le MO a-t-il échangé avec le propriétaire à ce 
sujet et dans l’affirmative peut-il préciser quelle 
est la position de ce dernier ?

Le CE a déjà sollicité le MO sur les points (1), (4) et (5). Le CE demande au MO d’apporter une 
réponse formelle et argumentée au point (7) mentionné dans la lettre de monsieur CANOSSINI.

Réponse du MO
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Contribution n°14
Mode de transmission : LRMP (*)
Date : 17 juin 2025
Nom & prénom : CANOSSINI Jean-Claude, pour le compte de monsieur MAGNIN Paul

Nature de la contribution
LISIBILITÉ DES PLANS – SECTEUR MONTROZIER – CHÂTEAU DE BEAUPLAN – 
AUTRE POINT (X1)
Dans son courrier, monsieur MAGNIN :
(1) estime que le dossier d’enquête est peu exploitable, les cartes peu lisibles, et certaines parcelles  
difficilement identifiables ou localisables,
(2) s’étonne de l’intégration dans le projet de périmètre PAEN du château de Beauplan et de la 
parcelle (BD 00)54,
(3) s’étonne de l’intégration dans le projet de périmètre PAEN des hameaux de la plaine chemin 
des Rivolières, chemin des Mativières et impasse du Plan,
(4) est surpris par le tracé du projet de périmètre PAEN dans le secteur rue Hector Berlioz et  
chemin des carrières et s’interroge sur la pertinence de l’exclusion de la parcelle (BK 0)348 au 
regard du PPRN.

Analyse et recommandations
(1), (2) et (4) Ces thèmes ont été déjà abordés et traités dans les contributions précédentes,
(3) Le CE laisse le soin au MO de développer et justifier ce point.

(4) ce point mérite une attention particulière à 
plusieurs titres et le CE demande au MO de 
justifier ses choix de manière précise.

Le CE demande au MO si une évolution du 
PPRN est prévue.

Le CE demande au MO d’apporter une réponse formelle et argumentée à chacun des 4 points 
mentionnées dans la lettre de monsieur MAGNIN.

Réponse du MO
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Contribution n°15
Mode de transmission : VEP
Date : 17 juin 2025
Nom & prénom : BUGLI Georges, en tant que propriétaire indivisaire

Nature de la contribution
APPARTENANCE AU PROJET DE PÉRIMÈTRE
Monsieur BUGLI,  propriétaire  indivis  de parcelles agricoles exploitées,  veut  s’assurer  que les 
parcelles cadastrées AX0083 et AX0084 sont bien incluses dans le projet de périmètre PAEN.

Analyse et recommandations du CE
Après consultation de la pièce B2 du dossier d’enquête et de la planche Ouest 4.b.1. du plan de 
zonage du PLU, le CE constate que les deux parcelles mentionnées sont classées en zone A au 
PLU et confirme qu’elles sont bien incluses dans le projet de périmètre PAEN.

Réponse du MO

Contribution n°16
Mode de transmission : LRMP (*)
Date : 17 juin 2025
Nom & prénom : MAZZILLI Pascale

Nature de la contribution
LISIBILITÉ  DES  PLANS  –  RETRAIT  DE  TERRAINS  AGRICOLES  –  SECTEUR 
MONTROZIER
Dans son courrier, madame MAZZILLI :
(1) estime que la carte fournie au dossier d’enquête ne permet pas de facilement se repérer et que 
certaines parcelles sont difficilement identifiables ou localisables,
(2) constate que sur le secteur de Montrozier le projet de tracé de périmètre PAEN court au travers 
certaines parcelles sans délimitation cadastrale précise,
(3) s’interroge des raisons motivant l’exclusion du projet de périmètre PAEN de terrains agricoles 
des secteurs Chevalon, Chassolière et Mortelière.

Analyse et recommandations du CE

Extrait de la recherche cadastrale par adresse postale 
pour les parcelles AI0101, AI 0189 et AI 0284

Extrait de la carte B2 du dossier de PAEN
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(1) Madame MAZZILLI, propriétaire des parcelles adjacentes cadastrées AI 0101, AI 0189 et AI 
0284 n’arrivait pas à localiser ces parcelles sur le plan B2 du dossier d’enquête. Le CE a donc 
effectué une recherche par adresse postale de la parcelle AI 0284 sur le site du cadastre à 
l’adresse: https://www.cadastre.gouv.fr. Cette recherche, quelque peu laborieuse mais fructueuse, 
a permis de positionner les trois parcelles sur le territoire puis de les localiser par interpolation 
sur le plan B2. Cependant, et malgré l’utilisation d’un fort grossissement du plan B2 en se 
centrant sur le secteur des trois parcelles, le CE a constaté que, bien que le rapprochement eut été 
fait et la localisation de la parcelle validée, les numéros de ces trois parcelles n‘apparaissaient 
pas sur le plan B2.
(2) ce point traite de la précision du tracé et ses conséquences éventuelles. Le CE constate que le 
tracé du projet de périmètre du plan B2 n’est pas matérialisé de façon précise lorsque qu’il 
n’évolue pas selon le contour des parcelles. Le CE demande donc au MO de confirmer que ce 
point ne modifie ou ne limite en rien les règles de constructibilité applicables à la parcelle,
(3) ce thème a déjà été abordé et traité dans les contributions précédentes.

Le CE demande au MO d’apporter une réponse formelle et argumentée à chacun des 3 points 
mentionnées dans cette contribution.

Réponse du MO

C : Courriel – LPC : Lettre postale cachetée - LRMP : Lettre remise en main propre – RP : Registre Physique – RN : 
Registre Numérique – VEP : Verbal en Permanence – VHP – Verbal hors Permanence
(*) : Mentionnée au Registre Physique par l’intéressé
MO : Maître d’Ouvrage - CE : commissaire enquêteur
CEVC : Comité Écologique Voiron Chartreuse
SAV : Syndicat Agricole de Voreppe
DDT : Direction Départementale des Territoires

Le CE a systématiquement encouragé le public s’étant exprimé verbalement (VEP et VHP) à matérialiser et confirmer  
sa contribution par écrit (RP, C, LRMP ou L) et de mentionner sa contribution au Registre Physique.
Le CE a informé les personnes s’étant présentée en permanence que, sans confirmation écrite de leur part, le CE  
retranscrirait les observations formulées de la manière la plus fidèle possible mais sans aucune garantie de sa part et  
sous toutes réserves.
Le CE a également informé les personnes s’étant présentée en permanence que leur nom et prénom apparaîtraient, sauf 
avis expresse contraire de leur part, dans le Procès-verbal de synthèse et le Rapport du CE.
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4.2.2 Synthèse des avis recueillis*
Cette section aété rédigée après analyse du mémoire en réponse communiqué par le MO.

- Contributions recueillies auprès des Personnes Publiques :

Les avis de la Chambre d’agriculture de l’Isère, du SCoT de la Grande Région de Grenoble, 
de la Ville de Voreppe et du PNR de Chartreuse ont été traités au titre 4.1 du présent rapport. Ces 
avis n’avaient pas fait l’objet d’une demande de réponse de la part du Maître d’Ouvrage

Concernant  l’avis  de  l’ONF,  le  Maître  d’Ouvrage  a,  comme l’avait  demandé le  commissaire 
enquêteur, apporté des clarifications suite à l’analyse de la réponse reçue hors délai de l’ONF.

Le  point  ci-dessus  (ONF)  n’appelle  pas,  après  réponse  du  MO,  de  remarque 
complémentaire de la part du CE.

- Contributions recueillies auprès du public :

L’analyse a été réalisée par le commissaire enquêteur selon une approche neutre et factuelle et a fait 
l’objet,  le  25  juin  2025,  d’une  présentation  et  d’un  échange  de  façon  à  permettre  au  Maître  
d’Ouvrage de préparer une réponse objective à chacun des grands thèmes et points spécifiques 
soulevés par le public au cours de cette enquête.

Un tableau synthétique reprenant les différentes contributions du public est reproduit ci-dessous :
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L’analyse PARETO des données recueillies a permis de regrouper les différentes contributions 
recueillies auprès du Public en quatre (4) grandes familles :

A. Qualité du dossier d’enquête
B. Projet de périmètre
C. Sollicitations ciblées
D. Autres

Après avoir étudié le mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage dont une copie est reproduite à 
l’ANNEXE 8, le commissaire enquêteur propose, dans ce qui suit, de développer le contenu de 
chacune des quatre grandes familles de contributions recueillies.

A. Qualité du dossier d’enquête

• Accessibilité

Madame Corine BOURILLON nous a fait part, le 19 mai 2025, premier jour de l’enquête, ne pas 
pouvoir accéder facilement au dossier d’enquête publique sur le site web de la ville de Voreppe.
Cette situation a été analysée le jour même, ce qui a montré que l’accessibilité au dossier d’enquête 
via le site internet de la Ville de Voreppe, bien qu’étant effective, restait toutefois perfectible.
Sur  le  site  internet  de  la  Ville  de  Voreppe,  le  chemin  de  renvoi  à  la  page  ad  hoc  du  site  du 
Département de l’Isère a été, dès le 20 mai 2025, simplifié et publié et l’ensemble des pièces du 
dossier ont été insérées après accord du Département de l’Isère sur le site internet de la Ville de 
Voreppe.

Le point ci-dessus n’appelle pas, après réponse du MO, de remarque complémentaire 
de la part du CE.

• Fidélité

Monsieur Sébastien ROBICHOUX, double actif en tant que collaborateur des services municipaux 
la Ville de Voreppe et agriculteur exploitant de terrains sur la Commune de Voreppe, le 20 mai 
2025, a fait part au service urbanisme de la commune de Voreppe de ne pas voir certaines parcelles 
agricoles (A) du projet de périmètre PAEN apparaître sur la planche à la page 9/21 de la pièce C du 
dossier d’enquête. Après analyse, il a été confirmé qu’une erreur matérielle mineure s’était glissée 
dans un plan de la pièce C du dossier d’enquête. Cette erreur matérielle, signalée spontanément au 
commissaire enquêteur,  a  été  documentée et  corrigée le  mardi  20 mai 2025,  deuxième jour de 
l’enquête publique.

Le point ci-dessus n’appelle pas, après réponse du MO, de remarque complémentaire 
de la part du CE.

• Lisibilité

Cinq (5) contributeurs ont formulé des remarques relatives à la lisibilité du projet de périmètre 
PAEN et de son tracé précis dans les plans du dossier d’enquête.
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Bien que le dossier d’enquête comporte un plan du projet de périmètre PAEN au format A0 
et  que  le  Département  de  l’Isère  ait  communiqué  un  numéro  d’appel  en  soutien  aux 
demandes éventuelles d’information complémentaire de la part du Public, le CE estime que 
les remarques formulées par le Public sont légitimes et développera ce point dans ses 
conclusions motivées au titre 7 du présent rapport. 

B. Projet de périmètre

Les questions relatives :
- à l’exclusion de terrains du secteur Montrozier ont été citées à cinq (5) reprises,
- à l’ajout des coteaux et au retrait de terrains agricoles à l’Est de la voie ferrée ont été citées à trois  
(3) reprises chacune
- à l’intégration d’une montagne pentue et recouverte de boisement sans valeur de rapport ont été 
citées à deux (2) reprises,
- à la situation du Château de Beauplan ont été citées à deux (2) reprises,
- à la prise en compte des chemins ruraux, la destination potentielle de zones de développement 
préférentielles sur le territoire et l’exclusion de secteurs classée en N ou Nb ont été citées à une (1) 
reprise chacune.

Secteur Montrozier : Le CE estime cependant que le MO aurait pu, afin de couper 
court à toute éventuelle polémique, en plus des explications déjà données, formellement 
dénoncer  l’assertion  faite  par  un  contributeur  de  « cadeau »  fait  à  la  Société  des 
Ciments Vicat,

Chemins ruraux : Dans son mémoire en réponse, le MO démontre bien la prise en 
compte et le croisement des différents enjeux mais n’explique pas pourquoi la carte la 
plus récente n’a pas été reportée à la page 30 de la pièce A du dossier d’enquête,

Les  autres  points  mentionnés  ci-dessus  n’appellent  pas,  après  réponse  du  MO,  de 
remarque complémentaire de la part du CE.

Une  personne  a  fait  part  de  sa  vision  de  l’historique  de  certaines  contributions  appelées 
« avancées » lors de la phase de concertation.

Le CE a pris note de cette déclaration et ne formule pas, après réponse du MO, d’avis 
complémentaire.

Cette  même  personne  a  mentionné  un  soit-disant  manque  de  concertation  lors  du  processus 
d’élaboration du projet de PAEN.

Le CE a été extrêmement surpris par ce point de vue, notamment après avoir pris 
connaissance de l’historique de concertation et du contenu des nombreuses rencontres 
avec les agriculteurs. Cet historique de concertation a été communiqué par le MO au 
CE le 7 juillet 2025, concomitamment au mémoire en réponse.

Une copie complète du bilan de concertation est téléchargeable via un QR code à la dernière 
page de l’ANNEXE 8.
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C. Sollicitations spécifiques

Le CE a été sollicité à quatre (4) reprises pour la recherche et la vérification de l’appartenance ou  
non de parcelles au projet de périmètre PAEN.

Une  question  relative  à  l’incidence  sur  le  devenir  des  «  nouveaux  logements  »  de  l’ancienne 
dépendance du Château Beauplan a été posée.

Une demande de reclassement de bâtiment en Ab a été faite.

Les  points  ci-dessus  n’appellent  pas,  après  réponse  du  MO,  de  remarque 
complémentaire de la part du CE.

D. Autres

Une association environnementale a fait part de son entière satisfaction sur la démarche PAEN.

Des questions relatives aux consultations de la DDT et de l’ONF ont été posées.

Les  points  ci-dessus  n’appellent  pas,  après  réponse  du  MO,  de  remarque 
complémentaire de la part du CE.

Une question concernant l’évolution du volet financier du programme d’actions a été posée.

Le CE a  bien  pris  note  des  clarifications  apportées  par le  Département  de  l’Isère 
concernant le financement du programme d’actions. Le CE a jugé opportun de mettre 
les  montants  prévus  d’être  financés  dans  le  programme  d’actions  PAEN  en 
perspective4 avec d’autres données financières pertinentes du monde agricole.

Le  CE estime  que  certaines  de  ces  remarques  semblent  résulter  d’une  connaissance  ou  d’une 
compréhension imparfaite de l’objet,  des caractéristiques et des effets de différentes Procédures 
Publiques, à savoir le PAEN, le Plan Local d’Urbanisme (PLU ou PLUi) et les Plans de Prévention  
des Risques (PPRN, PPRI, PPRT). Ces remarques sortent donc très souvent du cadre de l’enquête 
publique de projet de périmètre PAEN mais le CE note que le MO a eu la courtoisie d’apporter des  
réponses à ces remarques à chaque fois que cela était pertient ou possible.

Enfin, le CE estime que la présentation des observations faite par certains contributeurs – ceci étant 
d’ailleurs assez fréquemment observé sur le terrain – ne permet pas toujours de clairement identifier 
l’objectif réellement recherché (intention politique ou intérêt personnel…) par le contributeur ou 
son intérêt réel à agir.

4 Voir détail des données fiancières au titre 7.4.6
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5 A L’ISSUE DE L’ENQUÊTE

5.1 LES OPÉRATIONS EFFECTUÉES APRÈS LA CLÔTURE DE 
L’ENQUÊTE
Le  17  juin  2025  à  18h10,  soit  immédiatement  après  la  dernière  permanence,  le  registre  
physique d’enquête à la disposition du public à l’Hôtel de Ville de Voreppe a été remis par  
monsieur  Sylvain  RAFFIER  au  commissaire  enquêteur.  Le  jour-même  à  18h22,  le 
commissaire enquêteur a apposé son sceau et sa signature à la page n°4 du registre,  après 
avoir vérifié que la page de garde et les pages n°1 à 4 du registre étaient intègres et sans 
rature ni mot nul, ceci en présence de monsieur Sylvain RAFFIER.

A la clôture de la dernière permanence, seules cinq (5) des sept (7) contributions remises en 
main propre – soit  les contributions n°14 (M. CANOSSINI pour M. MAGNIN), n°13 (M.  
CANOSSINI sur  2  pages),  n°10 (Mme GENEVE),  n°11 (Mme GENEVE pour le  SAV) et  
N°16 (Mme MAZZILLI) – avaient fait  l’objet d’une mention sur le registre d’enquête par 
les  intéressés.  Une  copie  de  chacune  des  contributions  remises  en  main  propre  avait  été  
cependant  insérée  au  fil  de  l’eau  dans  la  chemise  du  dossier  d’enquête  destiné  à  la 
consultation du Public.

Une  vérification  du  contenu  de  la  boite  de  réception  des  courriels  reçus  à  l’adresse 
«enquete.publique@ville-voreppe.fr  »  a  été effectuée par  la  Mairie  de  Voreppe  le  19  juin 
2025, ceci afin de s’assurer que tous les courriels du Public reçus entre le 19 mai 0h00 et le 
17 juin 2024 minuit avaient bien été pris en compte.

La  boîte  de  réception  des  courriels  dédiée  à  l’enquête  publique  comportait  quatre  (4) 
contributions (n°1, 5, 7 et 8) à la date et heure de clôture de l’enquête, toutes reçues pendant  
la durée de l’enquête. Une copie de la boîte de réception effectuée le 19 juin 2025 à 11h58 
est consultable à l’ANNEXE 7.

On notera que commissaire enquêteur avait, dans un souci de clarification, répondu en tout  
début d’enquête aux deux courriels (contributions n°1 et 5) de madame BOURILLON des 19  
et 21 mai 2025.

A la clôture de l’enquête, aucune contribution n’avait été reçue par courrier postal au siège  
de l’enquête. Un ultime relevé du courrier entrant effectué le 25 juin 2025, soit sept jours  
calendaires  après  la  clôture  de  l’enquête,  a  montré  qu’aucun courrier  postal,  cachet  de  la  
poste faisant foi, n’avait été reçu à date. Les courriers postaux reçus sont donc au nombre de 
zéro (0).

Sept (7) contributions (contributions n° 9, 10, 11, 12, 13, 14 et 16) ont été recueillies par le  
commissaire  enquêteur  et  l’ont  toutes  été  lors  de  la  deuxième et  dernière  permanence  du 
mardi 17 juin 2025. Les originaux de ces sept (7) contributions ont été visés par le commissaire 
enquêteur, puis superposés, agrafés et annexés le vendredi 20 juin 2025 à la page n°5 du  registre  
d’enquête.
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Les contributions verbales recueillies étaient au nombre de cinq (5) dont quatre (4) l’ont été lors les 
deux permanences et une (1) l’a été hors permanence.

Les copies de toutes les contributions recueillies en main propre (LRMP) ou reçues par courriel (C)  
sont reproduites à l’ANNEXE 7.

5.2 LE PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE 
Le Procès-verbal de synthèse établi à l’issue de l’enquête reprend l’ensemble des observations 
recueillies lors de l’enquête conformément à l’article R123-18 du Code de l’Environnement.

Les titres et leur contenu en caractères de couleur fushia font partie du Rapport final et  
ne font pas partie du Procès-verbal de synthèse.

Les notes du commissaire enquêteur ont été isolées et reportées en caractères de couleur bleue 
afin de permettre au Maître d’Ouvrage de produire ses observations en réponse.

5.3 REMISE DU PROCÈS-VERBAL DE SYNTHÈSE AU MAÎTRE 
D’OUVRAGE

Le  Rendez-vous  entre  le  commissaire  enquêteur  et  le  Maître  d’Ouvrage,  représenté  par  Mme 
Delphine STOPPIGLIA,  Chargée des procédures d’aménagement foncier rural au Département de 
l’Isère, au cours duquel doit être présenté le Procès-verbal d’enquête, a été fixé au 25 juin 2025 à 
15h00 à l’Hôtel de Ville de Voreppe, siège de l’enquête.

Il a été demandé au Maître d’Ouvrage d’examiner avec attention les questions posées au travers les 
différentes  notes  du  commissaire  enquêteur  contenues  dans  ce  Procès-verbal  de  synthèse  et  de 
répondre aux questions posées par celui-ci,  le commissaire enquêteur restant à la disposition du 
Maître d’Ouvrage pour toute information ou précision utile.

Le commissaire enquêteur attire l’attention du Maître d’Ouvrage sur l’importance que ce dernier 
donnera à l’examen des différentes questions posées en police de caractère bleu et à la production de 
réponses précises et argumentées à l’ensemble des sollicitations faites par le commissaire enquêteur 
dans ce Procès-verbal de synthèse.

Le  commissaire  enquêteur  demande  au  Maître  d’Ouvrage  d’apporter  un  soin  particulier  aux 
réponses qu’il donnera concernant les grands thèmes suivants :

- Qualité du dossier d’enquête :
• accès internet simple et rapide au dossier d’enquête,
• fidélité des informations dans les planches et les documents versés au dossier,
• exhaustivité, précision et lisibilité du plan de périmètre PAEN.

- Projet de périmètre PAEN:
• situation d’un terrain du secteur Montrozier, présenté comme appartenant à un industriel  
   important,
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• intégration d’une montagne pentue et boisée, de surfasse conséquente mais sans valeur  
d’exploitation sylvicole,
• exclusion de terrains classés A et situés à l’Est de la voie ferrée,
• situation du Château de Beauplan.

- Sollicitations spécifiques :
• vérification de situations d’appartenance de terrains au périmètre PAEN,
• situation des « nouveaux logements » d’une ancienne dépendance du Château Beauplan,
• situation et classement de bâtiments d’exploitation et d’habitation situés en zone A.

En  application  de  l’article  R.123-18  du  code  de  l’environnement,  il  est  prévu  que  le  Maître  
d’Ouvrage adressera au commissaire enquêteur un mémoire en réponse dans un délai de quinze (15) 
jours après remise du Procès Verbal, soit au plus tard le jeudi 10 juillet 2025. Ce mémoire sera  
transmis au commissaire enquêteur au format dématérialisé (PDF), un exemplaire papier suivra par 
voie postale.

Le Procès-verbal de synthèse a été établi par le commissaire enquêteur en 2 exemplaires dont 1 a été 
remis au Maître d’Ouvrage le 25 juin 2025.
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5.4 LE RAPPORT FINAL*
Le Maître d’Ouvrage a transmis le 7 juillet 20255,  par un courriel adressé au commissaire 
enquêteur, un mémoire en réponse accompagné des quatre (4) documents annexes suivants :

• Délibération du Département de l’Isère du 16 novembre 2018 relative à  la  politique du 
PAEN,

• PADD annexé à la délibération n°8004 d’Approbation du  PLU de la ville de Voreppe en 
date du 17 février 2014,

• PLU annexé à la délibération n°8004 d’Approbation du  PLU de la ville de Voreppe en date 
du 17 février 2014,

• Bilan de l’historique de concertation avec les agriculteurs.

Une copie du courriel du 7 juillet 2025 est reproduite ci-dessous :

Une copie du mémoire en réponse ainsi qu’une copie de la première page du document annexé 
« Bilan de l’historique de concertation avec les agriculteurs » sont reproduites à l’ANNEXE 8 
du présent rapport.

5 soit trois (3) jours avant la date butoir prévue selon l’article R123-18 du Code de l’Environnement.
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Le Rapport final reprend le contenu du Procès-verbal de synthèse auquel ont été, après analyse 
du mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage, renseignés et ajoutés les titres suivants :

• 3.2.2 Synthèse des avis recueillis

• 4.2.2 Appréciation sur le déroulement

• 5.4 Le rapport final

• 5.5 Remise du Rapport final et des conclusions motivées au Maître d’Ouvrage

• 6.8 Annexe 8 : Mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage

• 7 Les conclusions motivées et l’avis du commissaire enquêteur

Le Rapport final contient donc des sections de caractères de couleur noire et de couleur 
bleue spécifiques au Procès-verbal de synthèse et de nouvelles sections de caractères de 
couleur fushia.

Le titre 7 (les conclusions motivées et l’avis du commissaire enquêteur) du présent rapport 
forme un tout et est entièrement détachable du Rapport final.

5.5 REMISE  DU  RAPPORT  FINAL  ET  DES  CONCLUSIONS 
MOTIVÉES AU MAÎTRE D’OUVRAGE*
Le  Rendez-vous  entre  le  commissaire  enquêteur  et  le  Maître  d’Ouvrage,  représenté  par  Mme 
Delphine STOPPIGLIA, Chargée des procédures d’aménagement foncier rural au Département de 
l’Isère,  au  cours  duquel  doit  être  présenté  le  Rapport  final  et  les  conclusions  motivées  du 
commissaire enquêteur, a été fixé au 17 juillet 2025 à 15h00 à l’annexe de l’Hôtel du Département, 
9 rue Jean Bocq 38000 Grenoble.

Le rapport final a été établi par le commissaire enquêteur en trois (3) exemplaires dont deux (2) ont 
été remis au Maître d’Ouvrage le 17 juillet 2025.
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6 ANNEXES

6.1 ANNEXE 1 : DÉSIGNATION DU COMMISSAIRE 
ENQUÊTEUR
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6.2 ANNEXE 2 : DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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6.3 ANNEXE 3 : ARRÊTE DU DÉPARTEMENT
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6.4 ANNEXE 4 : VÉRIFICATION DU DOSSIER D’ENQUÊTE
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6.5 ANNEXE 5 : MESURES FACULTATIVES D’INFORMATION
Les mesures facultatives d’information suivantes ont été mises en œuvre :

• Publication sur le site web de la Ville de Voreppe - https://www.voreppe.fr
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• Insertion d’un encart dans la revue « Voreppe émoi » n°217 de mai 2025

Page de garde

Page n°11
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• Insertion d’un encart dans la revue « Voreppe émoi » n°218 de juin 2025
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• Affichage par panneau signalétique au format A3 à l’accueil de la Mairie

• Affichage sur les panneaux lumineux d’information de la Ville de Voreppe
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• Envoi le 6 mai 2025 d’un courriel d’information de la Chambre d’agriculture de l’Isère adressé 
aux agriculteurs du territoire.

• Publication sur le site web du département de l’Isère - https://www.isere.fr
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• Publication sur le site web de la Communauté d’Agglomération du Pays Voironnais - 
https://www.paysvoironnais.com

• Publication sur le site web de la Chambre d’agriculture de l’Isère
   https://isere.chambres-agriculture.fr/
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• Insertion dans le n°3661 du 24 avril 2025 de Terre Dauphinoise
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• Insertion dans l’édition du 2 mai 2025 du Dauphiné libéré
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• Prospectus mis à la disposition du Public en fin de réunion d’information et résumant les étapes à  
venir de la consultation publique
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6.6 ANNEXE 6 : MESURES OBLIGATOIRES D’INFORMATION
• Affichage de l’avis:
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Certificat d’affichage de la Commune de Voreppe :
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• Insertions de l’avis dans la presse :

° Terre Dauphinoise n°3662 du jeudi 1er mai 2025
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°  Dauphiné libéré du vendredi 2 mai 2025
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°  Dauphiné libéré du mardi 20 mai 2025 :
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° Terre Dauphinoise n°3662 du jeudi 22 mai 2025 :
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6.7 ANNEXE 7 : ÉCHANGES MATÉRIALISÉS

6.7.1 Registre physique d’enquête

Page de garde et pages n°1 à 4
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6.7.2 Lettres

Au 17 juin 2025 18h00, sept (7) lettres avaient été recueillies en main propre (pièces n° 9, 10, 11,  
12, 13, 14 et 16). Les copies de sept lettres sont reportées ci-après :

Contribution n°9 :
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Contribution n°10 :
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Contribution n°11 :
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Contribution n°12 :

(1/2)

79
Rapport final du commissaire enquêteur – PAEN de la commune de Voreppe



Contribution n°12 :

(2/2) 
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Contribution n°13 :

(1/2)
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Contribution n°13 :

(2/2)
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Contribution n°14 :
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Contribution n°16 :
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6.7.3 Courriels

La copie d’écran de la boîte de réception des courriels reçus à l’adresse « enquete.publique@ville-
voreppe.fr » est reportée ci-dessous :

Les copies des quatre (4) courriels reçus (contributions n°1, 5, 7 et 8) et des deux (2) courriels 
envoyés par le CE sur la période du 19 mai 0h00 au 17 juin 2024 minuit sont reportées ci-après:

Contribution n°1 - Courriel de madame BOURILLON du 19 mai 2025 12h08
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Réponse du CE à la contribution n°1 - Courriel du 19 mai 2025

Contribution n°5 - Courriel de madame BOURILLON du 20 mai 2025 12h08

 

(1/4)
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(2/4)                                                             (3/4)

 

(4/4)
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Réponse du CE à la contribution n°5 - Courriel du 21 mai 2025

Contribution n°7 : Copie du courriel reçu du CEVC le 5 juin 2025 15h19

De: contact.cevc@laposte.ne

Pour: enquete.publique@ville-voreppe.fr

‌Date: Thu, 05 Jun 2025 15:19:25 +0200

Le comité écologique Voiron Chartreuse (CEVC) est une association de protection de l’environnement, membre de France Nature 
Environnement, qui agit principalement sur le territoire du Voironnais.

Le CEVC se félicite du projet de PAEN de Voreppe et espère que cet outil de protection forte des terres agricoles et des espaces 
naturels sera effectivement mis en place.

Le CEVC invite le département de l’Isère à reprendre la démarche abandonnée en 2013 sur La Buisse, Saint-Jean-de-
Moirans, Moirans, Vourey et Tullins.

Pour le CEVC,

Olivier Bouret
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Contribution n°8 : Copie du courriel reçu de madame SENTIS le 16 juin 2025 11h42
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6.8 ANNEXE 8 : MÉMOIRE EN RÉPONSE DU MAÎTRE 
D’OUVRAGE*

Note technique à l'attention de Monsieur Edward Pierrot

Commissaire enquêteur désigné par le Tribunal administratif de 
Grenoble en date du 27 février  2025 pour assurer  le  suivi  de 
l’enquête publique relative au projet de création du périmètre de 
protection  et  de  mise  en  valeur  des  espaces  agricoles  et 
naturels périurbains (PAEN) la commune de Voreppe

Grenoble, le 7 juillet 2025

Référent technique :
DATT/AFO Delphine Stoppiglia
Tel : 04 76 00 33 03
delphine.stoppiglia@isere.fr

Objet : Réponses techniques du maître d’ouvrage de l’enquête publique aux questions du 
Commissaire enquêteur remises au Département le 25 juin 2025, relatives aux observations 
du public formulées dans le cadre de l’enquête publique

Le 25 juin 2025, vous avez transmis au service agriculture et forêt du Département, votre synthèse 
des observations du public formulées oralement lors de vos permanences, ou recueillies par écrit 
dans le registre d’enquête publique, par mail ou par courrier, relatives au projet de création du 
périmètre de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains (PAEN) 
de la commune de Voreppe, et d’autre part, vos questions liées à ces observations. 
Vous trouverez ci-après les réponses techniques à ces questions, s’appuyant, dans certains cas, 
sur des précisions apportées par la Commune. Les contributions et vos questions ou observations 
sont rappelées en italique et fond grisé avant chaque réponse.

90
Rapport final du commissaire enquêteur – PAEN de la commune de Voreppe



AVIS ONF :

Contributions d’ordre général – ONF

Avis ONF :
Nous avons reçu en décembre dernier à l’agence de Grenoble la notice explicative du périmètre 
du PAEN et le plan d’actions associé. Nous n’avons pas pu y répondre dans les délais demandés 
et je vous prie de nous en excuser.

Globalement, nous sommes en accord avec le périmètre retenu ainsi qu’avec le plan d’actions qui 
en découle. Cependant, veuillez trouver ci-dessous quelques remarques :
- Page 15 les rôles joués par la forêt sont détaillés mais il manque le rôle économique : la forêt est 
également  source  de  revenus  et  d’emplois  (ce  rôle  est  cependant  présent  dans  le  reste  du 
document mais manque à cet endroit) ;
- Dans le plan d’actions, il est stipulé les impacts du gibier sur les zones agricoles mais il n’est rien 
stipulé dans ce sens pour les forêts. Hors, aujourd’hui, la régénération naturelle de la forêt est de 
plus en plus difficile suite à la présence en surnombre de grands ongulés et notamment de cerfs.  
Bien  que  Voreppe  ne  soit  pas  encore  aussi  touché  que  les  forêts  du  cœur  de  massif  de 
Chartreuse,  il  nous  semble  important  de  pouvoir  communiquer  auprès  des  habitants  sur  ces 
dégâts et les difficultés qui en découlent pour l’adaptation des forêts au changement climatique ;
- sur les actions foncières, la mise en place du régime forestier sur les parcelles non soumises 
(étude en cours à l’échelle du pays voironnais avec des parcelles concernées sur la commune de 
Voreppe) et l’achat par la commune de parcelles forestières privées, notamment jouxtant la forêt 
communale ou domaniale est un très bon outil de mise en gestion qui pourrait être rajouté ;
-  De  même,  la  création  de  places  de  dépôts  de  bois  à  la  sortie  des  principales  pistes  de 
débardage, certainement prévu dans le schéma de desserte du pays voironnais est également un 
outil structurant pour l’activité forestière ;

Question CE : L’ONF a répondu par un courriel du 3 avril 2025, donc hors délai. L’ONF n’a pas 
participé au comité de pilotage du programme d’actions. Bien que les observations formulées dans 
ce courriel ne concernent pas le projet de périmètre PAEN, il me semble opportun que le Maître 
d’Ouvrage par le biais de l’animateur du programme d’actions étudie et apporte une réponse aux 
observations formulées par l’ONF dans son courriel du 3 avril 2025, à savoir l’impact du gibier en 
forêt, certains aspects fonciers et les aménagements pour l’exploitation forestière.

Réponse technique du Maître d’ouvrage :
Le Département apporte les précisions suivantes : l’ONF a été invité à l’ensemble des comités de 
pilotage et a été destinataire des comptes-rendus de ces réunions. Un courrier du Président du 
Département a été envoyé le 11 décembre 2024 pour inviter la structure à rendre, dans les deux 
mois (comme prévu par la loi), un avis sur le programme d’actions de l’outil PAEN.

Concernant la prise en compte de « l’impact du gibier en forêt, certains aspects fonciers et les 
aménagements  pour  l’exploitation  forestière. »,  le  programme d’actions  ouvre  des  possibilités 
d’intervention  dans  ces  domaines.  Dans  l’axe  forestier  -  FOR1 :  « Gérer  la  fréquentation  et 
concilier  les  usages »,  il  existe  une action  « accompagnement  /  étude /  expérimentation  pour 
faciliter  les  investissements,  notamment  sur  les  dessertes  forestières  et  les  possibilités  de 
stockage bois ». La problématique du gibier en forêt pourra, quand à elle, être abordée dans l’axe 
agricole – A7 : « Lutter contre la dégradation des cultures par le gibier ». S’agissant de « la mise 
en place du régime forestier sur les parcelles non soumises et l’achat par la commune de parcelles 
forestières privées, notamment jouxtant la forêt communale »,  il  s’agit d’une compétence de la 
Commune à laquelle l’outil PAEN ne peut se substituer.
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CONTRIBUTIONS :

Contribution n°1 – BOURILLON Corine

Observation :  Dans  son  premier  courriel,  Madame  Bourillon  indiquait  que les  documents  de 
l’enquête n’étaient pas disponibles sur la page du site internet de la Ville de Voreppe et demandait 
à ce que ceux-ci soient mis en ligne conformément à ce qui est indiqué sur l’avis d’enquête.

Réponse technique du Maître d’ouvrage :
Les documents liés à l’enquête publique étaient accessibles à partir du site internet la Ville de 
Voreppe via un lien de redirection sur le site du Département de l’Isère. Néanmoins, afin de faciliter 
l’accès du public aux pièces du dossier d’enquête, le Département de l’Isère, en accord avec la 
Ville de Voreppe, a fait mettre l’ensemble des pièces du dossier sur le site internet de la Ville de 
Voreppe, et ce dès le 20 mai 2025.

Contribution n°2 – Anonyme

Observation : Un collaborateur des services municipaux de la Ville de Voreppe a, le 20 mai 2025, 
fait part à ses collègues du service urbanisme de son étonnement de pas voir certaines parcelles 
du périmètre PAEN apparaître sur la planche à la page 9/21 de la pièce C du dossier d’enquête.

Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe :
Il  s’agit  d’une erreur  matérielle  dans la  pièce C du dossier  d’enquête publique sur  une carte 
annexée  à  la  délibération  de  la  Commune  de  Voreppe  donnant  son  accord  sur  le  projet  de 
périmètre PAEN. L’erreur a été constatée le 20 mai 2025, soit le deuxième jour de l’enquête, et 
corrigée le jour même dans l’ensemble des documents papier et numériques mis à la disposition 
du public.

En outre, au-delà du fait qu’il soit agent de la Ville de Voreppe, M. Sébastien ROBICHOUX est 
double actif et s’est présenté en tant qu’agriculteur qui exploite des terrains sur la commune de 
Voreppe  ;  son  siège  d’exploitation  étant  situé  sur  la  commune  de  La  Buisse,  limitrophe  de 
Voreppe.

Il  est  venu s’assurer  que les terrains qu’il  exploite sur  les secteurs de l’île  Chatagnon et  des 
Glairons (secteurs situés dans l’ancien projet « Centr’Alp 3 » d’extension de la zone d’activités 
économiques de Centr’Alp, depuis abandonné) sont bien dans le périmètre du PAEN.

Ayant suivi la procédure d’élaboration du projet de PAEN aux côtés des autres agriculteurs, qui ont 
été associés et informés des réflexions tout au long de la procédure d’élaboration, il était inquiet 
que ces terrains des deux secteurs précités ne soient pas dans le périmètre du PAEN sur la carte 
de la pièce C, alors qu’ils l’étaient sur les autres pièces du dossier et que depuis le début des 
réflexions, ils ont toujours été intégrés au périmètre.

Un courriel lui a été adressé par la Commune pour l’informer de la correction de la carte de la pièce C.

Contribution n°3 – RAYMOND André, pour le compte de Madame ALBERTO Laeticia

Observation : Cette intervention a été faite pour le compte de madame ALBERTO Laeticia qui ne 
peut se déplacer en mairie.
Madame ALBERTO est propriétaire de la parcelle cadastrée AP 0667 et demande ce qu’elle peut 
faire de ce terrain.
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Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe :
Conformément à l’article l’article L113-17 du Code de l’urbanisme, « Les périmètres d'intervention 
ne peuvent inclure des terrains situés : dans une zone urbaine ou à urbaniser délimitée par un plan 
local  d'urbanisme ;  dans un secteur constructible délimité par une carte communale ;  dans un 
périmètre ou un périmètre provisoire de zone d'aménagement différé ;… ». La parcelle cadastrée 
AP 0667 a donc fait  l’objet d’un découpage en fonction de cette règle. Le périmètre du PAEN 
s’appuie sur le zonage du PLU : la partie du terrain classée en zone naturelle N est intégrée au 
périmètre, tandis que celle classée en zone UC en est exclue.

Il est également rappelé que le PAEN n’a aucun impact sur la constructibilité prévue au PLU, celle-
ci reste inchangée. Le PAEN préserve seulement la vocation agricole et naturelle, à long terme, 
des parcelles incluses dans son périmètre.

Contribution n°4 – BARNIER Jean, pour le compte de Madame REY Josette, propriétaire 
indivis.

Observation : Concerne les parcelles adjacentes cadastrées BE 0262, BE 0263, BE 0477 et BE 
0479. Ces parcelles sont boisées et demandent,  aux dires des propriétaires indivis,  beaucoup 
d’entretien. Le contributeur demande quelles sont les valorisations possibles de ces parcelles.

Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe :
Le PAEN est un outil  qui permet de protéger durablement les parcelles agricoles et naturelles 
classées comme telles aux PLU. C’est  à la fois  un périmètre de protection et  un programme 
d’actions dont  l’intérêt  majeur  porte sur  les actions pouvant  être mises en œuvre au sein du 
périmètre. Un PAEN préserve le foncier agricole et naturel à long terme et permet de déployer des 
actions,  avec les financements ad hoc,  afin de favoriser  les exploitations agricoles,  la  gestion 
forestière et mener des actions en faveur de la biodiversité et des paysages. Il permet d’amener 
des moyens financiers supplémentaires sur un territoire dont pourrait  bénéficier le contributeur 
dans le cadre d’un projet en lien avec le programme d’actions.

Historiquement,  le  terrain  constitué  des  parcelles  adjacentes  cadastrées  BE  0262,  BE  0263, 
BE 0477 et BE 0479, était classé en zone d’urbanisation future NAigv au Plan d’Occupation des 
Sols (POS), avant sa révision et sa « transformation » en Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé 
le 17 février 2014 ; zone destinée à la réalisation d’une aire d’accueil des gens du voyage.

Dans le cadre de la procédure d’élaboration du PLU, le terrain a été reclassé en zone naturelle N 
au regard des nombreuses contraintes qui ne permettaient pas l’aménagement de l’aire d’accueil 
des gens du voyage dans de bonnes conditions. Il s’agissait notamment de contraintes liées à 
l’identification d’une zone humide portant sur la majeure partie du terrain, l’inondabilité du terrain, 
mais aussi la proximité de directe avec des canalisations de transport de matières dangereuses.

Aussi, au regard du caractère naturel du terrain constitué de bois, il a été décidé de le classer en 
zone naturelle N et de protéger le boisement par une protection en tant qu’espace boisé classé, au 
titre de l’article L.113-1 du Code de l’urbanisme.

Contribution n°5 – BOURILLON Corine

Observation :
1. regrette qu’à la page 30 de la pièce A du dossier d’enquête apparaisse une « carte des chemins 
ruraux et patrimoine historique » de février 2019, alors qu’une étude plus récente avait abouti la 
commune à se doter en mars 2024 d’un « plan des voies communales et des chemins ruraux »,
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2. se demande si l’étude de mars 2024 a été prise en compte dans le projet de périmètre PAEN de 
la commune de Voreppe,
3.  rappelle  les points  du programme d’actions PAEN de la  commune de Voreppe relatifs  aux 
usages des chemins ruraux.

Question CE : Comme l’était indiqué dans son courriel de réponse du 21 mai 2025, le commissaire 
enquêteur demande au maître d’ouvrage de porter un jugement sur la prise en compte, dans le 
projet de périmètre PAEN et le programme d’actions du plan de voirie de Voreppe établi en mars 
2024.

Réponse technique du Maître d’ouvrage :
Le Département apporte les précisions suivantes sur la construction du projet de PAEN :

Suite à la sollicitation de la Commune de Voreppe au cours de l’année 2018 pour le lancement 
d’une réflexion sur le déploiement de l’outil  PAEN sur son territoire, un diagnostic initial  a été 
réalisé en 2019, en croisant les enjeux sur les thématiques de l’agriculture,  de la forêt,  de la 
ressource et en eau et du patrimoine naturel. A l’issue de ce travail, les structures co-pilotes du 
projet  (Département,  Commune  de  Voreppe,  Chambre  d’agriculture  et  Communauté 
d’agglomération du Pays Voironnais) ont organisé, en novembre 2019, un atelier collectif de co-
construction du projet avec l’ensemble des acteurs du territoire (les élus et acteurs du foncier, de 
l’agriculture, de l’environnement et de la forêt) permettant ainsi d’affiner les connaissances et les 
enjeux sur  le  territoire.  En février  2020,  le  Président  du Conseil  départemental  a  sollicité  par 
courrier  le  Maire  de  Voreppe pour  qu’il  élabore  sa  proposition  de  périmètre  PAEN en  tenant 
compte de l’ensemble des enjeux en matière agricole, forestière et environnementale. 

Suite à la crise sanitaire COVID-19 et afin de relancer la démarche, la Commune de Voreppe a 
invité l’ensemble des agriculteurs du territoire à une réunion d’information en juillet 2021 afin de 
rappeler  les enjeux du territoire,  présenter  le  projet  de périmètre PAEN et  échanger avec les 
agriculteurs sur le projet. En juin 2023, le comité de pilotage (COPIL) s’est réuni pour valider le  
programme d’actions et ses modalités de mise en œuvre, et prendre connaissance des étapes 
suivantes du projet. Au cours de ce COPIL, la Communauté d’agglomération du Pays Voironnais 
s’est portée candidate pour animer le programme d’actions, confirmant ainsi son implication dans 
le projet PAEN sur le long terme.

La Commune a alors pu produire le projet de périmètre PAEN ainsi que le programme d’actions, 
validés par délibération du conseil municipal en février 2025.

Ainsi,  la  prise  en  compte  des  chemins  ruraux,  tout  comme l’ensemble  des  enjeux  agricoles, 
forestiers et environnementaux, s’est faite tout au long du processus de construction du projet.  
L’axe  A6  du  programme  d’actions :  « Améliorer  la  circulation  des  engins  agricoles »  prévoit 
d’ailleurs de : « Prendre en compte le travail sur la mise à jour des chemins ruraux » (cf. tableau ci-
dessous).  « Le plan des voies communales et des chemins ruraux » de mars 2024 pourra donc 
être utilisé dans le cadre de la mise en œuvre de cette action.
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Contribution n°6 – DEVEAUX Monique

Observation :
Madame DEVEAUX intervient en fin de permanence et précise qu’elle reviendra en force à la 
deuxième et dernière permanence concernant la situation particulière de plusieurs parcelles du 
secteur Montrozier.

Réponse technique du Maître d’ouvrage : 
Cette contribution n’appelle pas de remarque.

Contribution n°7 – BOURET Olivier, pour le compte du CEVC

Observation :
Le CEVC apprécie et soutient l’approche du projet de PAEN de la commune de Voreppe et invite 
les  communes  de  La  Buisse,  Saint-Jean-de-Moirans,  Moirans,  Vourey  et  Tullins  à  solliciter  à 
nouveau le Département pour la mise place d’un PAEN.
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Question CE : Le commissaire enquêteur note la demande du CEVC mais ne peut ni commenter 
l’historique des démarches PAEN pour ces communes, ni intervenir dans la programmatique du 
Département.

La réponse concernant ce point est donc laissée à l’initiative du maître d’ouvrage.

Réponse technique du Maître d’ouvrage : 
Le  Département  prend  note  de  ce  commentaire  positif  concernant  le  projet  de  PAEN sur  la 
commune de Voreppe.

Concernant la remarque sur l’élargissement de la démarche aux communes de La Buisse, Saint-
Jean-de-Moirans, Moirans, Vourey et Tullins, le Département précise qu’il intervient uniquement à 
la demande des communes et/ou intercommunalités intéressées, en accord avec les agriculteurs 
locaux et les organismes professionnels agricoles. Le Département reste donc à la disposition des 
communes qui le souhaitent pour les accompagner dans cette procédure.

Contribution n°8 – SENTIS Fabienne

Observation :
Dans son courriel, madame SENTIS questionne le bien fondé de la non-intégration dans le projet 
de périmètre PAEN d’un tènement appartenant à la Société des Ciments VICAT, le contour du 
projet de périmètre PAEN chevauchant les parcelles cadastrées AT 0040, AT 0042 et AT 0044.

Question CE : Après consultation de la pièce B2 du dossier d’enquête et du plan de zonage du 
PLU, le commissaire enquêteur constate que le secteur exclu du projet de périmètre PAEN est 
situé en zone N et en zone Nb et se trouve en dehors de la zone rouge définie par le PPRN en 
vigueur.

Le commissaire enquêteur demande au maître d’ouvrage de prêter une grande attention à ce point 
et de justifier le choix effectué.

Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe :
Le choix d’un périmètre pour une Commune répond d’une part aux enjeux locaux, et d’autre part, 
est issu d’un compromis résultant de l’ensemble des échanges qui ont eu lieu lors de la phase de 
co-construction du projet. La Commune de Voreppe a donc proposé un projet en fonction de ces 
deux critères. Pour ce tènement précis, les raisons de ce choix sont les suivantes : 

La  propriété  dénommée «  Villa/Domaine Montrozier  »  appartenant  à  la  société  Vicat  est  une 
ancienne propriété qui présente un caractère patrimonial important identifié dans les documents 
d’urbanisme depuis le Plan d’Occupation des Sols (POS) par un inventaire patrimonial qui a été 
reconduit sous forme de protection, au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme (codifié 
L.123-1-5 7° au moment de leur classement dans le PLU), dans le Plan Local d’Urbanisme (PLU) :

- le « parc », même s’il est aujourd’hui à l’état de « friche » ou « naturel », dispose d’une 
protection de « parc remarquable »,

- la maison de maître et ses dépendances disposent quant à elles d’une protection de « bâti 
remarquable ».

En effet, cette propriété représente historiquement un ensemble patrimonial composé d’un parc 
paysager, à l’intérieur duquel est implantée une maison de maître, ainsi que ses dépendances. Au 
regard des qualités d’origine de cet ensemble remarquable, des protections ont été instaurées de 
longue date dans les documents d’urbanisme.
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Le domaine de Montrozier n’est plus habité ni exploité/utilisé depuis plusieurs décennies et subit 
les outrages du temps.  Une grande partie  des dépendances aujourd’hui  cadastrées n’existent 
d’ailleurs plus sur le terrain et/ou sont à l’état de ruines. Plusieurs projets de réhabilitations ont été 
travaillés au cours des dernières décennies sans jamais aboutir  faute d’équilibre financier des 
opérations.  À  ce  jour,  la  propriété  se  dégrade  de  plus  en  plus  et  risque  de  disparaître 
définitivement, ou seuls quelques vestiges subsisteront.

Cependant, il s’agit de laisser la possibilité d’émergence d’un projet de réhabilitation du domaine 
qui lui redonnerait sa splendeur d’antan. Le cas échéant, il pourrait être envisagé une évolution 
des règles/zonage du PLU offrant réglementairement des plus grandes possibilités pour réhabiliter 
l’ensemble des constructions et permettre les aménagements indispensables à tout projet de cette 
ampleur  (au  regard  des  surfaces  importantes  des  bâtiments),  notamment  la  gestion  des 
stationnements.

Aussi,  la  Commune a  fait  le  choix  de  proposer  que  la  partie  non  concernée  par  des  zones 
d’interdiction  au  Plan  de  Prévention  des  Risques  Naturels  (PPRN)  ne  soit  pas  intégrée  au 
périmètre du PAEN pour ne pas obérer l’avenir et permettre l’évolution de son classement au PLU, 
en fonction du projet qui sera arrêté.

Contribution n°9 – SENTIS Fabienne

Observation : Document quasi-identique au courriel du 16 juin 2025 (contribution n°8)

Réponse technique du Maître d’ouvrage : 
La réponse à cette contribution a été faite dans la contribution 8 (cf. ci-dessus).

Contribution n°10 – GENÈVE Christiane, pour le compte du SAV

Observation :
Lisibilité  des  plans  –  ajout  des  coteaux –  retrait  de  terrains  agricoles  –  secteur  Montrozier  – 
intégration d’une montagne boisée – autres points (x3)
Madame  GENÈVE  indique  intervenir  en  tant  que  personne  morale  représentant  le  Syndicat 
Agricole de Voreppe (SAV).
Dans son courrier, madame GENÈVE :
(1) rappelle l’historique du projet de PAEN de Voreppe,
(2) trouve mauvaise la lisibilité des cartes présentées au fil du projet de périmètre PAEN,
(3) estime que les agriculteurs ont été mis devant le fait accompli lors de (3-1) l’intégration des 
coteaux au projet de périmètre PAEN et lors du (3-2) retrait d’une section conséquente du territoire 
agricole (A) de plaine du projet de périmètre PAEN,
(4) constate l’exclusion de plusieurs parcelles classées N ou Nb du projet de périmètre PAEN.
(5-1)  questionne  le  traitement  projeté  aux  parcelles  cadastrées  AT0040  et  AT  0044  (secteur 
Montrozier) ainsi qu’à la parcelle cadastrée AH 0484,
(5-2) rappelle l’historique du projet de périmètre PAEN du secteur de la Rigonnière,
(6) déplore l’intégration d’une zone pentue de forêt de montagne à priori sans valeur d’exploitation 
sylvicole,
(7) constate l’évolution du volet du financement du programme d’actions PAEN.

Question CE :
(1) et (5-2) Le commissaire enquêteur ne développera pas ce qui peut être présenté ou considéré 
comme des « acquis historiques »
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Le CE prend en compte les nombreuses remarques liées :
  (2) à la lisibilité des plans du dossier d’enquête que le CE reconnaît comme étant perfectible,
  (3-1) à la soit-disant mauvaise qualité d’une concertation passée,
  (3-2) à l’exclusion du projet de périmètre d’une zone classée A et située à l’Est de la voie ferrée,
  (6) à l’intégration dans le projet de périmètre d’une zone de boisements très pentue, de surface 
conséquente mais sans valeur d’exploitation,
(4) Le CE regrette que les parcelles N et Nb exclues n’ont pas été précisément désignées par la 
rédactrice,
(5-1) Concernant le secteur Montrozier, le CE renvoie à l’analyse faite dans la contribution n°8,
(7) Le CE estime nécessaire que, bien que le volet financement fait partie du programme d’actions 
PAEN et n’entre pas dans le champ de cette enquête publique, le MO rappelle ou apporte une 
clarification concernant les évolutions qu’a connues ce financement.
Le CE demande au MO, bien que tous les points abordés dans cette contribution l’aient déjà été 
lors de la réunion d’information du 12 mai 2025, d’apporter une réponse formelle et argumentée 
aux différents points de la contribution, en mettant l’accent sur les points (2), (3-1), (3-2), (5-1), (6)  
et (7).

Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe :
Réponse sur le point (1)     :  
Un premier projet PAEN avait été étudié en 2013 sur neuf communes de la « Plaine de l'Isère » : 
Sassenage, Noyarey, Le Fontanil, Voreppe, La Buisse, Saint-Jean-de-Moirans, Moirans, Vourey et 
Tullins. Il n’avait finalement pas abouti. 

Réponse sur le point (2)     :  
Afin de garantir une lecture précise du plan de délimitation du projet de périmètre, un plan au 
format A0 est à disposition. Il superpose les sections et parcelles cadastrales de la commune avec 
le projet de périmètre PAEN, la seule mention des noms de rue ou des lieux-dits ne permettant pas 
une lecture fine de la zone appartenant ou n’appartenant pas au PAEN. 

Toutefois, lorsque les parcelles sont très petites, il peut être difficile de les identifier sur la carte, 
c’est  pourquoi  les coordonnés des techniciens de Département de l’Isère sont disponibles sur 
l’avis d’enquête publique : les personnes en difficulté sur ce point ou sur un autre point du dossier 
peuvent les contacter pour toute information. Le Commissaire enquêteur peut également, s’il le 
juge  nécessaire,  contacter  le  maître  d’ouvrage  pour  avoir  les  informations  qui  lui  semblent 
nécessaires à la bonne compréhension du dossier. Cependant, dans la grande majorité des cas, 
les  propriétaires  savent  localiser  leurs  parcelles  sur  le  territoire  communal  et  sont  en mesure 
d’identifier si elles sont ou non dans une zone concernée par le périmètre PAEN.

Réponse sur le point (3)     :  
Le projet a fait l’objet d’une large concertation avec les agriculteurs dès le début de la procédure ; 
ces derniers ont pu participer au groupe de pilotage (pas uniquement leur représentante Mme 
Genève). Une première réunion a été organisée dès le 29 novembre 2018 afin que le Département 
leur présente l’outil PAEN. Un document intitulé « Bilan de concertation agriculteurs » est joint au 
présent mémoire en réponse. Il liste l’ensemble des rencontres ayant associé les agriculteurs et 
regroupe l’ensemble des supports de présentation et feuilles d’émargement de ces rencontres.

En  2018-2019,  lors  du  lancement  de  la  nouvelle  réflexion  sur  l’outil  PAEN  à  l’échelle  de  la 
commune de Voreppe, une notice d’enjeux croisés reprenant les thématiques agriculture, forêt, 
environnement et eau, a été réalisée. Elle a été présentée et validée en comité de pilotage en avril  
2019.  Elle  a  montré  qu’il  existait  sur  les  coteaux,  des  enjeux  forestiers  mais  également 
environnementaux,  agricoles  et  en  matière  d’eau  sur  certains  secteurs,  ainsi  que  l’intérêt  de 
développer un programme d’actions afin de répondre à ces enjeux. Ce diagnostic étant posé, la 
Commune de Voreppe a tracé un projet de périmètre sur la plaine et les coteaux.
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Réponse sur le point (5-1)     :  
Concernant  le  secteur  Montrozier,  les  précisions  ont  été  apportées  précédemment,  dans  la 
réponse à la contribution 8.

Réponse sur le point (6)     :  
Lors du diagnostic initial réalisé en 2019, la forêt a fait l’objet d’une analyse qui a permis de mettre  
en évidence plusieurs enjeux : 
1 Enjeux  de  production  pour  le  bois  d’œuvre  et  le  bois  de  chauffage  :  avec  des 

problématiques d’essences dues au changement climatique dans les forêts domaniales ; des 
contraintes importantes d’accès à la ressource pour les grumiers : routes abîmées, épingles, 
passages étroits dans le secteur Bouzonnière, aiguille de Chalais (nord-est de Voreppe) et le 
centre  bourg  avec  un  accès  limité  au  monastère  de  Chalais ;  un  accès  à  la  ressource 
forestière à renforcer avec les connexions aux routes, la sécurisation des routes empruntées 
par les grumiers et le développement des lieux de stockage ;

2 Enjeux forêt et préservation de la ressource en eau : avec un captage dont les périmètres 
de protection sont situés dans une forêt privée et dans une forêt communale ;

3 Enjeux liés aux risques naturels sur les coteaux : éboulis, glissements de terrain, risques 
torrentiels (suivi RTM) et le torrent de la Roize ; 

4 Enjeux liés aux risques incendies : dans le secteur nord, notamment avec des sols très 
superficiels et des chênes pubescents et/ou buis secs et une proximité des zones urbaines 
(bas de coteaux) ;

5 Enjeux liés au tourisme : de nombreux sentiers recensés dans le Plan départemental des 
itinéraires de promenade et de randonnée (PDIPR) avec des itinéraires fréquentés, comme 
celui  du  monastère  de Chalais  et  le  sentier  des  Banettes,  pouvant  générer  des  conflits 
d’usage ;

6 Enjeux  forêt  et  préservation  des  habitats  (barre  rocheuse)  pour  la  faune  (espèces 
spécifiques : chauve-souris / faucon) ;

7 Enjeux liés aux forêts alluviales : réservoir de biodiversité ;
8 Enjeux de restructuration du parcellaire forestier.

L’intérêt majeur de l’outil PAEN pour la forêt porte sur le programme d’actions : un PAEN permet 
de déployer des actions avec les financements ad hoc afin de favoriser la récolte forestière, de 
travailler à l’amélioration de l’image de la sylviculture, de répondre aux enjeux du changement 
climatique,  de  concilier  les  usages et  gérer  la  fréquentation.  Il  permet  d’amener  des moyens 
financiers supplémentaires sur un territoire.

Réponse sur le point (7)     :  
Le cadre d’intervention du Département pour la mise en œuvre des programmes d’actions PAEN 
est défini dans la délibération-cadre du 16 novembre 2018 que vous trouverez ci-jointe.

A l’échelle de la commune de Voreppe, ce cadre d’intervention permet : 
1 Un appui financier pour l’animation du programme d’actions : le Département verse 5 000 € 

par an à l’animateur du programme d’actions (ici, la Communauté d’agglomération du Pays 
Voironnais) et 3 000 € par an à la Chambre d’agriculture, qui apporte un soutien en matière 
d’ingénierie et d’animation agricole,

2 Un appui technique (ingénierie) à l’animateur du programme d’actions : par le Département 
et la Chambre d’agriculture,

3 Un financement des actions du programme :
 en priorité dans le cadre de dispositifs d’aides existants (Département, Europe, EPCI, État, 

Région, Commune…) ou d’autres sources (mesures compensatoires par exemple),
 en l’absence de dispositif existant, il  est possible de mobiliser une enveloppe financière 

dédiée au PAEN par le Département : jusqu’à 60 000 € pour 5 ans.
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Il est également rappelé que les actions du programme sont conduites sur la base du volontariat. 
Aucune contrainte sur la production agricole ou forestière n’est imposée par le PAEN.

Contribution n°11 – GENÈVE Christiane, pour elle même

Observation :
Madame GENÈVE demande à ce que les bâtiments des parcelles cadastrées AK 0022, AK 0023 
et AK 0049 toutes situées en zone A soient « découpés » et reclassés en Ab.

Question CE :
Le CE constate à la lecture du plan de PLU que le bâtiment en parcelle cadastrée AK 0400 ainsi 
que  plusieurs  bâtiments  en  secteur  AI  sont  classés  en  Ab,  laissant  penser  qu’un  traitement 
différencié aurait pu avoir lieu entre les bâtiments des parcelles cadastrées AK 0022, AK 0023 et 
AK 0049 et ceux des parcelles du secteur AI adjacent au secteur AK

Le CE considère que la demande de reclassement d’un bâtiment en Ab ne relève pas du projet de 
périmètre PAEN et que cette demande devrait être formulée à l’occasion d’une évolution du PLU.

Vu le peu d’opportunités dont dispose le public pour faire une demande de reclassement, le CE 
estime qu’à  minima la  justification du classement  des bâtiments  des parcelles  cadastrées AK 
0022, AK 0023 et AK 0049 devra être apportée et faire l’objet d’une réponse formelle de la part du 
MO.).

Réponse technique du Maître d’ouvrage :
Cette demande n’est pas en lien avec l’objet de l’enquête publique, qui ne porte que sur le projet 
de périmètre PAEN, conformément à l’article R113-21 du Code de l’urbanisme.

Précisions apportées par la Commune de Voreppe, hors enquête, sur la question posée qui 
concerne le PLU :
Les parcelles cadastrées AK n°22, 23 et 49 ont été classées en zone agricole A du fait qu’elles 
sont  le  support  du  siège  d’exploitation  de  la  Ferme  «  Genève  »  qui  englobe  les  bâtiments 
d’exploitation,  le  logement  de  l’exploitant  et  une  partie  des  terres  agricoles  jouxtant  le  siège 
d’exploitation.

En effet, conformément à l’article R.151-29 du Code de l’urbanisme : «  Les locaux accessoires 
sont réputés avoir la même destination et sous-destination que le local principal. »

Ainsi le logement d’un exploitant a la même destination que les bâtiments/siège d’exploitation à 
savoir la destination agricole. C’est donc à ce titre que l’ensemble des bâtiments a été classé en 
zone agricole A au PLU ; zone qui permet de régir parfaitement les conditions d’implantations, 
d’extension des bâtiments agricoles.

La parcelle AK 400 est quant à elle classée en zone Ab du fait qu’elle comporte historiquement une 
maison individuelle non liée à une exploitation agricole et a donc à ce titre été classée en zone 
agricole « bâti » Ab ; zone qui cible les constructions dispersées au sein des espaces agricoles 
(A), dont le lien avec l’activité agricole est rompu.

Contribution n°12 – GENÈVE Christiane, pour le compte de madame DEVEAUX Monique

Observation :
Dans son courrier, madame DEVEAUX :
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(1) affirme que l’intégration des coteaux au projet de périmètre PAEN s’est faite sans concertation 
des riverains,
(2) questionne le bien fondé de la non-intégration dans le projet de périmètre PAEN de la propriété 
Montrozier et fait un rappel des risques inventoriés dans ce secteur,
(3) déclare que le dossier d’enquête est peu exploitable, les cartes peu lisibles, les (certaines) 
parcelles difficilement localisables et que la communication vers le public a été trop générale,
(4) questionne l’intégration dans le projet de périmètre PAEN d’une zone pentue de boisements de 
montagne,
(5) fait une remarque d’ordre général sur la spéculation foncière et questionne la destination future 
qui pourrait-être donnée à une parcelle appartenant à un propriétaire exploitant industriel, sans 
nommer ce dernier,
(6) s’interroge sur l’exclusion de parcelles de plaine du projet de périmètre PAEN, sans indication 
précise de la localisation de ces parcelles,
(7) demande à ce que soit précisé la destination de deux espaces fléchées en page 31 du dossier 
d’enquête.

Question CE :
(1), (2), (3) et (4) Ces thèmes ont été déjà abordés et traités dans les contributions précédentes,
(5) le CE suppose qu’il  s’agit  du même secteur Montrozier qui  a été traité au point  (2) de la 
contribution n°8, le CE renvoie donc à l’analyse faite à la contribution n°8, 
(6) le CE suppose qu’il s’agit du même secteur agricole que celui désigné au point (3-2) de la  
contribution n°10,
(7) le CE suppose que madame DEVEAUX se réfère à la page 29 (et non pas page 31) de la pièce 
A du dossier d’enquête, la « carte enveloppe urbaine / surface agricole » en page 29 mentionnant 
plusieurs espaces fléchés de développement préférentiel.
Le CE a déjà sollicité le MO concernant les points (1), (2), (3), (4), (5) et (6).
Le CE demande au MO d’apporter une réponse formelle et argumentée au point (7) mentionné 
dans la lettre de madame DEVEAUX.

Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe :
Concernant l’intégration des coteaux au projet de périmètre PAEN, le Département n’a pas de 
précisions supplémentaires à apporter à celles données à la contribution 10.

Concernant  le  secteur  Montrozier,  le  Département  n’a  pas  de  précisions  supplémentaires  à 
apporter à celles données à la contribution 8.

Concernant  la  lisibilité  des  cartes,  le  Département  n’a  pas  de  précisions  supplémentaires  à 
apporter à celles données à la contribution 10.

Concernant l’intégration dans le projet de périmètre PAEN d’une zone pentue de boisements de 
montagne, le Département n’a pas de précisions supplémentaires à apporter à celles données à la 
contribution 10.

Conformément  à l’article  L113-17 du Code de l’urbanisme,  « Les périmètres d'intervention ne 
peuvent inclure des terrains situés : dans une zone urbaine ou à urbaniser délimitée par un plan 
local d'urbanisme ; dans un secteur constructible délimité par une carte communale ; dans un 
périmètre ou un périmètre provisoire de zone d'aménagement différé ;… ». Le périmètre PAEN 
sanctuarise donc les espaces agricoles ou naturels, et ceux à très long terme, permettant ainsi 
d’assurer  des  conditions  favorables  pour  « l'exploitation  agricole,  la  gestion  forestière,  la 
préservation et la valorisation des espaces naturels et des paysages » (Art. L.113-21 du Code de 
l’urbanisme). Il n’a cependant pas vocation à réguler l’urbanisation des zones urbanisées (U) ou à 
urbaniser (AU) du PLU.
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Concernant le point (7)     :   
Le Département rappelle que le choix d’un périmètre pour une Commune répond d’une part aux 
enjeux locaux, et d’autre part est issu d’un compromis résultant de l’ensemble des échanges qui 
ont eu lieu lors de la phase de co-construction du projet. 
La Commune précise que les secteurs du Chevalon sud, Chassolière et Morletière n’ont pas été 
intégrés au périmètre du PAEN du fait qu’ils constituent des espaces potentiels de développement 
au-delà  du  PLU.  Ces  derniers  sont  d’ailleurs  identifiés  dans  le  Projet  d’Aménagement  et  de 
Développement Durable du PLU (pages 11 & 24),  ainsi  que dans le rapport de présentation / 
justification des choix retenus (pages 18 & 21) et sont aujourd’hui classés en zone agricole dans le 
PLU.

Ainsi, ces secteurs sont fléchés pour du développement potentiel à moyen ou long terme et sont 
classés en zone agricole à court terme dans le PLU.

Contribution n°13 – CANOSSINI Jean-Claude

Observation :
Dans son courrier, monsieur CANOSSINI :
(1) estime que que le plan du projet de périmètre PAEN est difficile à lire et insuffisamment précis,
(2) s’étonne que la DDT de l’Isère n’a pas été consultée,
(3) s’étonne que l’ONF n’a pas donné son avis,
(4) questionne la pertinence de l’intégration des coteaux dans le projet de périmètre PAEN et 
estime que ces coteaux ne sont pas des espaces périurbains,
(5)  demande pourquoi  les  terrains  agricoles situées aux lieux dits  Chevalons,  Chassonière et 
Morletière situés à l’Est de la voie ferrée ne sont pas dans le projet de périmètre PAEN,
(6) estime que le tènement situé à l’angle de la rue de Bouvardière et la route de Veurey sur lequel 
de nouveaux logements avaient été créés ne devrait pas être intégré dans le projet de périmètre 
PAEN et donc traité comme le tènement du Novotel l’a été,
(7) estime que les tènements des châteaux rue de la Bouvardière et  du Bourg devraient être 
exclus du projet de périmètre PAEN.

Question CE :
(1) et (4) Ces thèmes ont été déjà abordés et traités dans les contributions précédentes,
(2) la DDT ne fait pas partie des Personnes Publiques Associées et n’a donc pas été consultée. Le 
CE précise que les emprises SNCF Réseau ne font jamais partie d’un périmètre PAEN,
(3) l’ONF a répondu hors délai (voir paragraphe 4.1. du présent PV de synthèse). Le CE a rappelé 
que L’ONF était sollicité uniquement sur le programme d’actions PAEN,
(4) cette remarque rejoint celles faites au point (3-1) de la contribution n°10 et au point (1) de la 
contribution n°12.
(5) le CE avait retenu que plusieurs espaces agricoles situés à l’Est de la voie ferrée avait été 
exclus du projet de périmètre PAEN afin de permettre à la municipalité de conserver une réserve 
foncière à long terme d’extension d’habitat.
Le CE demande au MO de bien vouloir vérifier ou développer ce point.
(6) Le CE demande au MO de préciser quand les « nouveaux logements » du tènement situé à 
l’angle de la rue de Bouvardière et la route de Veurey ont été crées et quelle était la destination  
des bâtiments lors de la création de ces nouveaux logements.
(7) Le terrain du Château de Beauplan est classé N et Ab (Nb?). En faisant partie du projet de 
périmètre PAEN, cette propriété devrait pouvoir bénéficier du programme d’actions.
Le MO a-t-il échangé avec le propriétaire à ce sujet et dans l’affirmative peut-il préciser quelle est 
la position de ce dernier ?
Le CE a déjà sollicité le MO sur les points (1), (4) et (5). Le CE demande au MO d’apporter une 
réponse formelle et argumentée au point (7) mentionné dans la lettre de monsieur CANOSSINI.

102
Rapport final du commissaire enquêteur – PAEN de la commune de Voreppe



Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe :
Concernant  la  lisibilité  des  cartes,  le  Département  n’a  pas  de  précisions  supplémentaires  à 
apporter à celles données à la contribution 10.

Le Code de l’urbanisme, qui régit l’outil PAEN, ne précise pas que la DDT doit être consultée pour 
la mise en œuvre de l’outil PAEN. Cependant, les services de l’État sont membres du comité de 
pilotage  et  ont  été  invités  à  participer  à  la  construction  du  projet  PAEN sur  la  commune de 
Voreppe.

Pour ce qui concerne l’ONF, il est à préciser que cette demande n’est pas en lien avec l’objet de 
l’enquête publique, qui ne porte que sur le projet de périmètre PAEN, conformément à l’article 
R113-21 du Code de l’urbanisme.

Cependant, le Département apporte la précision suivante : conformément à l’article R113-25 du 
Code  de  l’urbanisme :  « Le  projet  de  programme  est  également  adressé  à  la  chambre 
départementale d'agriculture ainsi qu'à l'Office national des forêts si le périmètre comprend des 
parcelles soumises au régime forestier et, s'il y a lieu, à l'organe de gestion du parc national ou du 
parc naturel régional si le périmètre inclut une partie du territoire de ce parc. Leurs avis, s'ils ne 
sont pas exprimés dans le délai de deux mois à compter de la saisine, sont réputés favorables. ». 
L’ONF a été sollicité le 11 décembre 2024, par un courrier du Président du Département mais n’a 
pas formulé d’avis sur le programme d’actions durant le délai imparti.

Concernant  l’intégration  dans  le  projet  de  périmètre  PAEN de  l’ensemble  des  boisements,  le 
Département n’a pas de précisions supplémentaires à apporter à celles données à la contribution 
10.

La  définition  des  zones  péri-urbaines  s’appuie  sur  les  définitions  de  l’Insee,  qui  classe  les 
communes en différentes catégories : commune rurale, commune péri-urbaine, commune urbaine. 
La commune de Voreppe est classée par l’Insee comme commune « urbaine », elle peut donc bien 
bénéficier du déploiement de l’outil PAEN sur l’ensemble de son territoire.

Concernant  le  point  (5)  «  les  secteurs  du  Chevalon  sud,  Chassolière  et  Morletière »,  le 
Département confirme et n’a pas de précisions supplémentaires à apporter à celles données à la 
contribution 12.

Réponse sur le point (6)     :  
La rue de Bouvardière n’a pas d’intersection avec la route de Veurey. De quel tènement immobilier 
à destination de logement parle-t-on ? S’agit-il  du corps de ferme (bâtiments) de la ferme de 
Beauplan qui situe à l’intersection du chemin de Beauplan (chemin dans la continuité de la rue de 
Bouvardière) et de la route de Veurey ? Si tel est le cas, les logements aménagés dans ce dernier 
l’ont été sans autorisation et en non-conformité avec les documents d’urbanisme qui ont toujours 
classé ce terrain en zone agricole.

Réponse sur le point (7)     :  
Le château de Beauplan, la ferme de Beauplan ainsi que l’ensemble des hameaux « agricoles » 
ont volontairement été intégrés dans le périmètre du PAEN car des enjeux ont été identifiés en 
phase diagnostic, et que des actions portent sur ces secteurs notamment dans le volet sociétal du 
programme d’actions :« Sensibiliser aux bonnes pratiques à destination de l'usager des espaces 
agricoles » (tenue des chiens, pas de maraudage, respect des propriétés, déchets, bruits…). Ici 
encore, la délimitation du périmètre du PAEN a tout naturellement intégré ces secteurs afin de 
permettre la mise en œuvre du programme d’actions répondant aux enjeux identifiés.
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La  ferme  de  Beauplan,  comme  son  nom  l’indique,  constitue  historiquement  un  bâtiment 
agricole/corps de ferme qui appartient toujours au même propriétaire que le château. Ce corps de 
ferme est classé en zone agricole A, et c’est donc logiquement qu’il a été intégré au périmètre du 
PAEN pour  permettre  le  développement  des actions prévues dans le  programme d’actions et 
potentiellement dans les futurs programmes d’actions.

Il apparaît important de se laisser la capacité de développer à moyen ou long terme un projet 
agricole dans tout ou partie des bâtiments de la ferme Beauplan ; projet qui permettra d’allier projet 
agricole et préservation du patrimoine bâti agricole.

Enfin, le Département de l’Isère rappelle que le choix d’un périmètre pour une Commune répond 
d’une part aux enjeux locaux, et d’autre part est issu d’un compromis résultant de l’ensemble des 
échanges qui ont eu lieu lors de la phase de co-construction du projet. La Commune de Voreppe a 
donc proposé son projet en fonction de ces deux critères.

L’outil PAEN offre une protection forte et à long terme de la vocation agricole ou naturelle des 
espaces situés dans le périmètre :  ils  ne peuvent  plus évoluer vers un zonage U ou AU. Un 
périmètre PAEN approuvé ne peut être modifié en réduction que par un décret pris sur la base 
d’un rapport établi par trois Ministres (agriculture, urbanisme et environnement). Le SCoT est un 
document de planification pouvant faire l’objet d’une révision à échéance plus courte qu’un PAEN.

Contribution n°14 – CANOSSINI Jean-Claude, pour le compte de monsieur MAGNIN Paul

Observation :
Dans son courrier, monsieur MAGNIN :
(1)  estime  que  le  dossier  d’enquête  est  peu  exploitable,  les  cartes  peu  lisibles,  et  certaines 
parcelles difficilement identifiables ou localisables,
(2) s’étonne de l’intégration dans le projet de périmètre PAEN du  château de Beauplan  et de la 
parcelle (BD 00)54,
(3) s’étonne de l’intégration dans le projet de périmètre PAEN des hameaux de la plaine chemin 
des Rivolières, chemin des Mativières et impasse du Plan,
(4) est surpris par le tracé du projet de périmètre PAEN dans le secteur rue Hector Berlioz et 
chemin des carrières et s’interroge sur la pertinence de l’exclusion de la parcelle (BK 0)348 au 
regard du PPRN.

Question CE :
(1), (2) et (4) Ces thèmes ont été déjà abordés et traités dans les contributions précédentes,
(3) Le CE laisse le soin au MO de développer et justifier ce point.
(4) ce point mérite une attention particulière à plusieurs titres et le CE demande au MO de justifier 
ses choix de manière précise.
Le CE demande au MO si une évolution du PPRN est prévue.
Le CE demande au MO d’apporter une réponse formelle et argumentée à chacun des 4 points 
mentionnées dans la lettre de monsieur MAGNIN.

Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe :
Concernant  la  lisibilité  des  cartes,  le  Département  n’a  pas  de  précisions  supplémentaires  à 
apporter à celles données à la contribution 10.

Concernant  le  secteur  du  château  de  Beauplan,  le  Département  n’a  pas  de  précisions 
supplémentaires à apporter à celles données à la contribution 13.
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Il  apparaît important de se laisser la capacité de développer à moyen ou long terme un projet 
agricole dans tout ou partie des bâtiments de la ferme Beauplan ; projet qui permettra d’allier projet 
agricole et préservation du patrimoine bâti agricole ; projet qui pourrait être porté/soutenu par un 
prochain programme d’actions.

Concernant le secteur Montrozier – Rue Hector Berlioz, le Département n’a pas de précisions 
supplémentaires à apporter à celles données à la contribution 8 : seule la partie en dehors de la 
zone d’interdiction du PPRN a été exclue du périmètre du PAEN pour les raisons développées ci-
avant. La parcelle BK n°348 n’existe pas (il doit s’agir du n° de rue de la maison située en contre-
bas), il doit s’agir de la parcelle AT n°42 qui fait partie du « Domaine de Montrozier ».

Contribution n°15 – BUGLI Georges, en tant que propriétaire indivisaire

Observation :
Monsieur  BUGLI,  propriétaire  indivis  de  parcelles  agricoles  exploitées,  veut  s’assurer  que  les 
parcelles cadastrées AX0083 et AX0084 sont bien incluses dans le projet de périmètre PAEN.

Question CE :
Après consultation de la pièce B2 du dossier d’enquête et de la planche Ouest 4.b.1. du plan de 
zonage du PLU, le CE constate que les deux parcelles mentionnées sont classées en zone A au 
PLU et confirme qu’elles sont bien incluses dans le projet de périmètre PAEN.

Réponse technique du Maître d’ouvrage : 
Cette contribution n’appelle pas de remarque.

Contribution n°16 – MAZZILLI Pascale

Observation :
Dans son courrier, madame MAZZILLI :
(1) estime que la carte fournie au dossier d’enquête ne permet pas de facilement se repérer et que 
certaines parcelles sont difficilement identifiables ou localisables,
(2) constate que sur le secteur de Montrozier le projet de tracé de périmètre PAEN court au travers 
certaines parcelles sans délimitation cadastrale précise,
(3) s’interroge des raisons motivant l’exclusion du projet de périmètre PAEN de terrains agricoles 
des secteurs Chevalon, Chassolière et Mortelière.

Question CE :
(1) Madame MAZZILLI, propriétaire des parcelles adjacentes cadastrées AI 0101, AI 0189 et AI 
0284 n’arrivait pas à localiser ces parcelles sur le plan B2 du dossier d’enquête. Le CE a donc 
effectué une recherche par  adresse postale  de la  parcelle  AI  0284 sur  le  site  du cadastre  à 
l’adresse: https://www.cadastre.gouv.fr Cette recherche, quelque peu laborieuse mais fructueuse, 
a permis de positionner les trois parcelles sur le territoire puis de les localiser par interpolation sur 
le plan B2. Cependant, et malgré l’utilisation d’un fort grossissement du plan B2 en se centrant sur 
le secteur des trois parcelles, le CE a constaté que, bien que le rapprochement eut été fait et la 
localisation de la parcelle validée, les numéros de ces trois parcelles n‘apparaissaient sur le plan 
B2.
(2) ce point traite de la précision du tracé et ses conséquences éventuelles. Le CE constate que le 
tracé  du  projet  de  périmètre  du  plan  B2  n’est  pas  matérialisé  de  façon  précise  lorsque  qu’il 
n’évolue pas selon le contour des parcelles. Le CE demande donc au MO de confirmer que ce 
point ne modifie ou ne limite en rien les règles de constructibilité applicables à la parcelle,
(3) ce thème a déjà été abordé et traité dans les contributions précédentes.
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Le CE demande au MO d’apporter une réponse formelle et argumentée à chacun des 3 points 
mentionnées dans cette contribution.

Réponse technique du Maître d’ouvrage, après concertation avec la Commune de Voreppe : 
Concernant  la  lisibilité  des  cartes,  le  Département  n’a  pas  de  précisions  supplémentaires  à 
apporter à celles données à la contribution 10.

Concernant le secteur Montrozier – Rue Hector Berlioz, le Département n’a pas de précisions 
supplémentaires à apporter à celles données à la contribution 8.

Les secteurs du Chevalon sud, Chassolière et Morletière n’ont pas été intégrés au périmètre du 
PAEN du fait qu’ils constituent des espaces potentiels de développement au-delà du PLU. Ces 
derniers sont d’ailleurs identifiés dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du 
PLU (pages 11 & 24), ainsi que dans le rapport de présentation / justification des choix retenus 
(pages 18 & 21) et sont aujourd’hui classés en zone agricole A dans le PLU. Ils constituent des 
réserves de « développement » à disposition des générations futures qui seront susceptibles d’être 
mobilisées à moyen ou long terme pour permettre le développement d’habitat si la réponse aux 
besoins de logements le nécessite.

Pour ces secteurs, la commune entend protéger à moyen terme les terres agricoles sans obérer 
l’avenir. À ce titre, elle s’est engagée à solliciter l’État pour la mise en œuvre d’une Zone Agricole 
Protégée (ZAP). Cet outil a l’avantage, tout en étant protecteur des zones agricoles, de conserver 
une  réversibilité  pour  permettre  aux  générations  futures  de  mobiliser  ces  terrains  pour  le 
développement de la commune si des besoins venaient à le justifier. L’ensemble des secteurs 
concernés par le développement futur de ZAP a d’ailleurs été présenté aux agriculteurs lors des 
réunions des 15/09/2021 et 23/03/2024 (voir réponse à la contribution n°10). Ces périmètres ont 
été discutés et validés avec les agriculteurs concernés.
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Bilan de l’historique de concertation avec les agriculteurs
(document reçu concomitamment au mémoire en réponse du MO)

Copie de la première page du bilan de concertation

Le bilan de concertation complet peut-être consulté en scannant le QR code ci-dessous :

 https://qr.me-qr.com/eJLovtNW
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7 LES  CONCLUSIONS  MOTIVÉES  ET  L’AVIS  DU 
COMMISSAIRE ENQUÊTEUR*
Je, soussigné Edward PIERROT, désigné commissaire enquêteur par ordonnance de Monsieur le 
Président  du  Tribunal  Administratif  de  Grenoble  n°  E2500004/38  du  27  février  2025  afin  de 
procéder à l’enquête publique sur le projet de périmètre de protection et de mise valeur des espaces 
agricoles et naturels périurbains (PAEN) sur la Commune de Voreppe (Isère), prévoyant la création 
du périmètre PAEN, visé en l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental de l'Isère  n° 
2025-1617 en date du 3 avril 2025,

Ouverte du lundi 19 mai au mardi 17 juin 2025, aux jours et heures habituels d’ouverture au Public 
de la Mairie de Voreppe

Me suis rendu dans ces lieux pour y remplir ma mission et me tenir à la disposition du Public aux 
dates prévues des permanences tenues en Mairie de Voreppe, les :

• Mardi 20 mai 2025 de 15h à 18h

• Mardi 17 juin 2025 de 15h à 18h

J’ai procédé aux opérations suivantes :

1- Participation en tant que simple spectateur à la demande de la ville de Voreppe à une  
réunion publique d’information et d’échanges6 organisée le lundi 12 mai 2025 à l'Hôtel de 
Ville de Voreppe

2- Analyse du dossier

3- Réunion avec le Maître d’Ouvrage

4- Reconnaissance des lieux

5- Vérification de la régularité de la procédure

6- Réception du Public 

7- Analyse des avis des Personnes Publiques qui m’ont été communiquées 

8- Compte rendu et analyse des observations du Public

7.1 Remarques liminaires
La présente enquête Publique a été réalisée conformément aux dispositions des articles L.123-1 à 
L.123-19 et R.123-1 à R.123-27 du Code de l’Environnement.

Le présent projet de création de périmètre PAEN de Voreppe s’inscrit en conformité avec les articles 
L. 113-15 à L.113-26 du Code de l’Urbanisme qui définissent le cadre de ce type de procédure.

6 Réunion d’information hors enquête publique
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7.2 Rappel de l’objet de l’enquête
Il s’agit de procéder, à l’initiative du Département de l’Isère, et après sollicitation et accord de la 
Commune de Voreppe, à la création du périmètre PAEN sur la Commune de Voreppe.

7.3 Rappel sur le déroulement de l’enquête
L’enquête publique s’est  déroulée dans les  conditions prévues et,  pour moi,  conformément aux 
règles de la procédure définie par le Code de l’Urbanisme et par le Code de l’Environnement.

Le public a pu s’exprimer et formuler ses observations en toute liberté, après avoir été correctement  
informé du lancement et des modalités de l’enquête.

J’ai  eu  accès  à  tous  les  documents  demandés  pour  compléter  mon  information  sur  ce  projet  
important à l’échelle de la commune de Voreppe.

7.4 Conclusions partielles sur l’économie générale du projet
Mes conclusions aborderont successivement l’élaboration du projet, son opportunité, son contenu, 
sa compatibilité avec les documents supra communaux, l’avis des Personnes Publiques consultées 
et les observations du Public.

7.4.1 Concernant l’élaboration du projet

Je considère que le dossier soumis à enquête a été élaboré de manière réfléchie et soigneuse par le  
porteur  de  projet,  le  Département  de  l'Isère,  dans  le  cadre  d’une  réflexion  conjointe  avec  la 
Commune de Voreppe.

Le porteur de projet a su s’entourer des compétences nécessaires pour présenter un dossier sérieux 
et convenablement documenté.

7.4.2 Concernant l’opportunité du projet

Ce projet s’inscrit dans la politique générale du Département de l’Isère, qui consiste à soutenir toute  
demande de  projet  de  PAEN formulée  par  une commune ou un groupement  de  communes du 
département. Ce projet de PAEN (75 % de la surface de la commune), instauré par délibération du 
Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Voreppe  n°9783  du  19  décembre  2018,  intervient  dans  le 
prolongement d’un premier projet de PAEN bien plus modeste (14 % de la surface de la commune) 
et datant de 2013.

7.4.3 Concernant le contenu du projet

Dans sa composition, le dossier respecte globalement les exigences du Code de l’Urbanisme et du  
code de l’Environnement. Le dossier comporte l’ensemble des pièces prévues et est conforme à leur 
objet.
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7.4.4 Concernant la  compatibilité  du projet  avec les  documents  de référence 
communaux et supra-communaux

Le projet a été élaboré en tenant compte des orientations de la Chambre d’agriculture de l’Isère, du  
SCoT de la Grande Région de Grenoble, de la Communauté d’Agglomération du Voironnais, des 
communes limitrophes, du PNR de Chartreuse et de l’ONF. Aucun défaut de compatibilité n’a été 
identifié entre le projet de PAEN de la Commune de Voreppe et les organismes cités ci-dessus.

7.4.5 Concernant l’avis des Personnes Publiques

Les personnes Publiques prévues aux articles L. 113-16, L. 113-21 et L. 113-22 ont été sollicitées 
afin qu’elles communiquent leur avis sur le Projet de PAEN  de la Commune de Voreppe. 

La Chambre d’agriculture de l’Isère et le SCoT de la Grande Région de Grenoble ont donné un avis  
favorable au projet de périmètre PAEN.

La Ville de Voreppe a donné son accord au projet de PAEN.

Le PNR de Chartreuse et l’ONF ont été consultés uniquement concernant le Programme d ‘actions 
PAEN. Le PNR n’a pas répondu et l’ONF a répondu hors délai.

La Communauté d’Agglomérations du Pays Voironnais a délibéré et accepté d’assurer l’animation 
du Programme d’actions PAEN.

Alors que le sujet ne concernait que le Programme d’actions PAEN, et étant donc hors du champ de 
l’enquête  publique,  le  MO a  cependant  répondu  favorablement  à  la  demande  du  commissaire 
enquêteur de clarification des points mis en avant dans la réponse de l’ONF.

7.4.6 Concernant les observations du Public

Les observations du Public ont été peu nombreuses.

Certaines de ces observations ne relevaient pas directement du projet  de périmètre PAEN mais 
plutôt du Programme d’actions PAEN ou bien encore du règlement du PLU ou du PADD.

• Le commissaire enquêteur a constaté les interrogations ou confusions assez récurrentes 
du Public concernant la nature et le champ des procédures publiques PADD, PLU, 
PLUi, DUP, PP, PAEN etc.

Le  commissaire  enquêteur  suggère  donc  que  les  différents  ministères  compétents 
engagent une réflexion afin de créer un tutoriel ou un pictogramme simple et parlant 
sur ces différentes procédures publiques.  Ceci permettrait  aux différents acteurs de la 
Puissance Publique de communiquer plus facilement et plus efficacement avec le Public sur 
ces différentes procédures, leur objet et leurs caractéristiques.

• Une  observation  du  Public  concernait  le  volet  financier  du  Programme  d’actions 
PAEN.  Bien  que  cette  observation  ne  relève  pas  du  projet  de  périmètre  PAEN,  le 
Département de l’Isère y a, comme il lui avait été demandé, apporté des clarifications.

En effet, il est prévu que le montant des aides du Programme d’actions PAEN mobilisables  
puisse atteindre 60 000 euros sur une durée de 5 ans. Dans l’hypothèse où la totalité de ce 
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montant serait affecté aux 30 % de surface agricole des 2 864 ha du périmètre PAEN de la 
Commune de  Voreppe,  le  financement  du Programme d’actions PAEN pourrait  alors 
atteindre au maximum 14€/ha et par an sur une durée de Programme d’actions de cinq 
(5) ans.

Le commissaire enquêteur a estimé intéressant de mettre en perspective les montants 
prévus d’être financés dans le programme d’actions PAEN avec les données financières 
du monde agricole qui suivent.

Avant exonérations ou réductions des droits de mutation, les frais de notaire (émoluments, 
taxes et frais divers) s’élèvent à 7 à 8 % du montant d’une transaction sur un terrain agricole. 
Le prix d’un terrain agricole en France étant compris entre 6 000€ et 10 000€ à l’hectare , on 
peut donc estimer que l’effort que l’agriculteur aura à fournir rien que pour régler les frais 
de notaire lors d’une transaction sera compris entre 420 €/ha et 800 €/ha, soit un montant à 
amortir, et ce uniquement pour les frais de notaire lors d’une acquisition, compris entre 4 
et  8€/ha et  par an sur une durée de quatre-vingt-dix-neuf (99) ans,  durée d’un bail 
emphytéotique,  un  terrain  agricole  n’ayant  en  général  pas  de  durée  d’amortissement 
pratiquée.

A la  vue des montants  mentionnés ci-dessus,  et  nonobstant  les  autres efforts  importants 
(investissements en matériel, formation, achats de frais, de consommables et de matières 
premières et frais de transmission) à consentir par les exploitants agricoles pour que leur 
activité soit rentable et pérenne, on comprend mieux la curiosité que peut porter un Public 
averti aux montants prévus dans le Programme d’actions PAEN.

Les autres observations du Public étaient le plus souvent pertinentes et relevaient soit de :

• la qualité du dossier d’enquête,

• l’appartenance ou non de terrains ou de secteurs au projet de périmètre PAEN.

Toutes ces observations ont été traitées par le commissaire enquêteur. Le Département de l’Isère a 
apporté une très grande majorité des réponses demandées par le commissaire enquêteur dans le 
mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage du 7 juillet 2025.

On notera cependant que la motivation des observations ci-dessus n’est pas de nature à remettre en 
cause le projet.
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7.5 Conclusion générale sur le projet
Ce projet me paraît être globalement satisfaisant, car répondant au besoin de protection et de mise 
valeur des espaces agricoles et  naturels périurbains de la Commune de Voreppe, après prise en 
compte effective et croisements des différents enjeux pertinents à l’échelle du territoire et de son 
contexte.

En conséquence, je donne un avis favorable sur le projet de création de périmètre PAEN de la 
Commune de Voreppe.

Cet avis est assorti d’une (1) réserve et de deux (2) recommandations.

La réserve est la suivante :

Réserve     : Topologie du tracé de projet de périmètre PAEN  

On a vu au titre 4.2.2 que la lisibilité des plans était  un des sujets qui occasionnait  le plus de 
questionnement par le Public. La topologie du tracé de périmètre PAEN en fait intégralement partie.

Il  conviendrai donc de disposer de règles de topologie de tracé du périmètre PAEN précises et 
compréhensibles par tous. Le commissaire enquêteur estime que ces règles n’existent pas ou ne sont 
pas suffisamment formalisées à ce jour et qu’il convient d’y remédier afin de faire disparaître un  
sentiment de doute ou d’incompréhension chez le Public.

Le commissaire enquêteur a identifié deux sources qui pourraient servir de support au Département 
de l’Isère à la définition de règles strictes de topologie d’un tracé de périmètre PAEN :

- Les articles L.113-17 et L.113-20 du Code de l’Urbanisme mentionnant les terrains devant faire 
l’objet d’une exclusion d’un projet de périmètre PAEN.

- La mention faite à la page 41 de la notice du dossier d’enquête publique du projet de périmètre 
PAEN de la Ville de Voreppe « La délimitation du périmètre s’appuie sur des limites « physiques » : 
parcelles cadastrales, routes, chemins, limites de zonage PLU existantes (limite entre zone U et A 
par exemple), etc. »

Le commissaire enquêteur invite le Maître d’Ouvrage a s’inspirer de ces sources afin de structurer 
et formaliser des règles de topologie de tracé ce qui permettrait à chacun de pouvoir visualiser  
précisemment le parcours du tracé de périmètre PAEN sur son terrain.
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Les recommandations sont les suivantes :

Recommandation n°1 : Qualité du dossier d’enquête

Une attention plus soutenue devra être observée par les différents acteurs de l’enquête afin d’éviter 
de rencontrer lors de prochaines enquêtes des situations analogues à celles rencontrées et traitées 
dans cette enquête, à savoir :

• une difficulté d’accessibilité au dossier d’enquête sur internet (contribution n°1),

• une mauvaise fidélité d’un plan du dossier d’enquête (contribution n°2).

Recommandation n°2 : Lisibilité du plan au format A0 de la pièce B2 de la notice du projet de 
périmètre PAEN

Le plan au format A0 de la pièce B2 de la notice, même une fois grossi dans sa version numérique, 
ne mentionne pas les numéros des petites parcelles et ne permet pas toujours de facilement se 

repérer.

Ce point avait déjà été mentionné dans les rapports finaux établis par la commissaire enquêtrice lors 
des  enquêtes  publiques  de  périmètre  PAEN  ayant  fait  l’objet  des  arrêtés  d’ouverture  du 
Département de l’Isère suivants :

• n°2024-1769 du 3 avril 2024,

• n°2024-5541 du 16 septembre 2024,

Ce point semble toujours d’actualité et pourrait être amélioré par la création et l’ajout, dans les  
futures notices de dossier d’enquête publique de projet de périmètre PAEN, d’un mode d’emploi 
clair et succin permettant de faciliter la désignation et la localisation de toutes les parcelles dans la  
pièce B2 ou leur équivalent.

Le 17 juillet 2025

Le commissaire Enquêteur
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